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/•SUCE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin = Testament; révocation. — Commune; section 

de commune; biens propres à celle-ci; vente; baux. — 

Sentier commun; trouble; action possessoire. — Par-

tage; violation des règles de l'égalité; défaut de motifs. 

— Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Régime do-

tal; anciennes provinces de droit écrit; remploi; mari; 

garantie; ordre; contestations; dépens. — Cour d'appel 

de Paris (2
e
 ch.) : La Sécurité commerciale; assurance 

contre les faillites; compétence et attribution du conseil 

de censure. — Cour d'appel de Bordeaux (1" ch.) : 

Action civile; ordonnance de non-lieu; acquiescement; 

dommages-intérêts; recevabilité; chose jugée; marque 

commerciale; nom de convention; imitation; interdic-

tion. — Tribunal de commerce de la Seine •■ Lettre de 

change; valeur fournie; incompétence. 

ÎBBDSADS ÉTRANGERS. — Grande Cour criminelle de Na-

pks (2
e
 ch.) : Une bande de brigands; vois; assassinats. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M iioo„<«.j. 

Bulletin du 27 avril. 

TESTAMENT. — RÉVOCATION. 

Un oncle qui a fait à chacune de ses nièces un legs de 

100,000 fr. ei qui, plusieurs années après, a disposé en faveur 

lie chacune d'elles, en la mariant, de pareille somme, sans 

(lœlaration expresse de changement de volonté, a pu être ré-

pété n'avoir point voulu cumuler les deux dispositions. Les 

juges da la cause ont pu, sans violer les art. 1035 et 1Û3G du 

Me civil, décider, en rapprochant les actes, en interprétant 

lejp dispositions, que l'auteur des libéralités testamentaires 

et des donations contractuelles n'avait entendu, dans ces der-

niers actes, que réaliser de son vivant les dispositions qui 

ne devaient recevoir leur exécution qu'après son décès, payer 

r»r anticipation les legs contenus dans son testament. Ils ont 

ainsi constaté suffisamment et légalement le changement de 
volonté du testateur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mesiadier, et sur 

,
s
 conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray ; 

Plaidant, M« Fabre. (Rejet du pourvoi des dames de Corn et 
Leclerc.) 

COMMUNES. 
SECTION DE COMMUNE. 

CI. — VENTE. -

- BIENS PROPRES A CELLE-

BAUX. 

• Uoe commune à laquelle a été réunie, en 1792, une an-

communauté d'habitants qui formait une paroisse dis-

■
 et

 avait la propriété de certains biens communaux, a-t-

ilière, vendre et af-
elle 

sa demande, dans l'hypothèse même de la réalité de cette va-

leur, a, sur l'appel, pris des conclusions nouvelles, tendantes à 

être admise à prouver que l'immeuble valait 240,000 francs, 

n'a-t-elle pas, en modifiant ainsi le débat, mis la Cour d'ap-

pel dans l'obligation, si elle écartait ces conclusions nou-

velles, de donner des motifs particuliers à l'appui de sa dé-
cision ? 

De ce que le Tribunal de première instance, dans l'espèce, 

avait jugé qu'il n'y avait pas lésion dans la supposition même 

où l'immeuble vaudrait 150,000 fr., il fie s'ensuivait pas 

nécessairement que la lésion fût écartée au cas où l'immeuble 

vaudrait 240,000 fr. L'adoption des motifs des premiers juges 

ne pouvait dès lors dispenser la Cour d'appel de motiver le 

rejet des conclusions nouvelles qu'elle repoussait. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Alexandre de 

la Coussaye, au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les 

conclusions contraires de M. l'avocat-général Chégaray; plai-
dant, M* Henri Nousuier. 
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 de la section restée, malgré la réunion, 
notaire exclusive des biens vendus et affermés, aient être mainten 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 27 avril. 

RÉGIME DOTAL. — ANCIENNES PROVINCES DE DROIT ÉCRIT. — REM 

PI.OI — MARI. — GARANTIE. — ORDRE. — CONTESTATION. — 
DÉPENS. 

Dans les anciennes provinces de droit écrit, et spécialement 

dans le ressort du parlement do Toulouse, l'adoption du ré-

gime dotal n'avait pas pour effet de rendre dotaux tous les 

biens de la femme indistinctement ; il fallait, au contraire, 

un pacte spécial pour donner aux biens le caractère dotal, et 

tous ceux à l'égard desquels ce pacte n'était pas intervenu de-

meuraient paraphernaux. En conséquence, lorsque les époux 

s'étaient mariés sans contrat, ou avec un contrat, mais sans 

constitution de dot, les biens de la lemme étaient tous para-

phernaux. (Loi 9, au Digeste, De jure dotium.) 

L'article 1450 du Code Napoléon, qui déclare le mari garant 

du défaut d'emploi des propres de sa femme si la vente a été 

faite en sa présence ou le prix versé entre ses mains, s'appli-

que aussi bien au régime dotal (tant celui établi par le Code 

que celui des anciennes provinces do droit écrit) qu'au régime 

de la communauté. (Articles 1450 et 2135 du Code Napoléon.) 

Il y a une parfaite analogie entre la condition des parapher-

naux sous le régime dotal et celle des propres delà femme 

sous le régime do la communauté, après la séparation de 
de biens prononcée. 

Les créanciers colloques dans un ordre provisoire par le 

juge-commissaire, qui s'opposent à l'admission d'un créancier 

qui se prétend omis et soutient avoir droit de les primer 

tous, doivent être représentés par un seul avoué, conformé-

ment à l'art. 760 du Code de procédure civile. L'arrêt qui, 

dans le cas où il a été procédé autrement, déclare les frais pri-

vilégiés comme frais de justice, au lieu de les laisser à la 

charge de ceux qui les ont faits, doit être cassé comme violant 
l'article précité. 1 

oassaifoti, at.» litpiftrtirr s wun» seulement, u Un 
rêt rendu, le 3 juillet 1849, par la Cour d'appel de Mont-

pellier. 

M. le conseiller Laborie, rapporteur; M. Ilouland, avocat-

général, conclusions conformes. (Epoux Robert contre Papa-

litron et époux Bonmiovialle. Plaidants, M
1S
 Heuuequin et 

Bourguignat.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 25 mars. 
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sieur Marquet, au rapport de M. le 

Résidence de M. Rernard (de Rennes). 
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LA SECURITE 

L1TES. — 

CENSURE. 

Depuis quelques années, il a été formé à Paris plusieurs 

sociétés ayant pour objet d'assurer les commerçants con-

tre les pertes qu'ils éprouvent par suite de faillites. 

Au nombre de ces sociétés se trouve la Sécurité com-

merciale, société mutuelle à primes fixes, dont M. Cour-

don est directeur. 

Aux termes des statuts, chaque assuré doit, à mesure 

qu'un sinistre le frappe, en donner connaissance à la direc-

tion, afin de permettre à la société d'établir à la fin de 

chaque année le chiffre exact des pertes éprouvées par 

la société ; de plus, les sinistres déclarés sont soumis à 

l'appréciation du conseil de censure qui les admet, les 

ajourne, ou les rejette délinitivement. Or, ce conseil est 

composé lui-même d'assurés pris dans la catégorie des 

plus forls intéressés. 

L'opinion ainsi manifestée par ce conseil doit-elle être 

considérée comme une décision souveraine et sans recours 

possible ? ou n'est-elle au contraire qu'un simple avis 

qui ne peut priver les assurés, dont la demande a été re-

poussée du droit de saisir la juridiction ordinaire de leurs 

réclamations? 

Telle est la question sur laquelle un débat s'est élevé 

entre la compagnie la Sécurité et un certain nombre d'as-

surés. 

La société prétend que le conseil de censure auquel est 

soumise l'appréciation des. sinistres juge souverainement. 

Elle tire cette conclusion des articles 47 et 74 de ses sta-

tuts anciens, 46 et 62 des statuts nouveaux. Ces articles 

sont ainsi conçus : 

Art. 47. Dans la première quinzaine de janvier, le tableau 

général des sommes réclamées par les assurés sinistrés est 

soumis à l'examen du conseil de censure. 

Si quelques créances paraissent au conseil en dehors du 

droiletabli par les présents, une nouvelle réunion aurait lieu 

dans la quinzuinesuivante, et il y serait souverainement dé-

cidé du rejet ou de l'admission desdiles créances, les assurés 

intéressés entendus ou prévenus pur lettres de convocation. 

Art. 74. Les contestations qui viendraient à s'élever entre 

les assurés et la compagnie sur l'emploi, quant à ces assurés, 
de la caisse de réserve et sur la répartition do la masse des 

primes, seront jugées sans forme judiciaire, appel, recours 

en cassation, m requête civile, pur le conseil de censure. 

En 1851, la société a modilié ses staluts et remplacé 

l'art. 47 ci-dessus par l'art. 46 des nouveaux statuts. 

Cet article est rédigé en ces termes : 

Au commencement de chaque mois, un état des sommes ré-

clamées par les assurés sinistrés pendant le mois précédent 

est soumis à l'examen du conseil dj censure, qui est appelé à 

statuer »ur l'admission, l'ajournement OU le rejet des créan-

ces 

Ces sommes ajournées devront êtro de nouveau soumises 

i à l'examen du conseil de censure dans les deux mois de l'a-
( journeineut. 

Les assurés dont les créances auront été rejetées en seront 

immédiatement prévenus par la direction. Une convocation 

générale du conseil de censure sera indiquée dans le courant 

delà quinzaine suivante ; les intéressés y seront appelés pour 

présenter leurs observations, et le Conseil prononcera définiti-
venent sur le rejet ou l'admission. 

L'art. 62 détermine spécialement le caractère des attri-

butions du conseil de censure; il dit qu'il est chargé de 

veiller à l'exécution des statuts dans toutes leurs disposi-

tions. Le second alinéa contient ces expressions : 

Tury d''appréciation : Il décide souverainement de l'aimis-
sien ou dit rejet des sinistres présentés. 

C'est sur ces dispositions que la compagnie la Sécurité 

fotde cette prétention que l'avis du conseil de censure 

esl une décision souveraine contre laquelle les assurés 

n'ont pas e droit de se pourvoir devant les Tribunaux 

ordinaires. 

Plusieurs sociétaires, parmi lesquels, pour n'en citer 

qu'un setf, M. Ulhach figure, mécontents du rejet qui 

avaii été prononcé par le conseil de censure, de leurs ré-

clamations, ont saisi le Tribunal civil de la Seine de leurs 

demandes, afin d'obtenir l'admission de leurs sinistres au 
. passif de la société. 

j A cotte demande, la compagnie la Sécurité a oppose 

l'incompétence résultant des articles 47 et 74 des anciens 

statuts, 46 et 62 des nouveaux ; et subsidiairement, une 

fin de non recevoir résultant de ce qu'il avait été souverai-

nement statué par le conseil de censure sur l'objet de 

la demande. 

M. Ulbach répondait que de la combinaison de ces di-

vers articles il ne résultait nullement que le pouvoir de 

juger souverainement eût été jamais donné au conseil de 

censure ; que d'ailleurs, à supposer que l'on pût trouver 

dans ces articles une clause compromissdire, ils seraient 

frappés d'une nullité radicale aux termes de la jurispru-

dence aujourd'hui constante, puisqu'ils n'indiquent ni les 

noms des arbitres, ni l'objet du litige. On ajoutait, et cette 

considération était décisive, qne le conseil de censure, qui 

se compose exclusivement d'assurés, n'offrait pas la ga-

rantie d'impartialité et de désintéressement que doit pré-

senter un juge. En effet, les membres de ce conseil étaient 

personnellement intéressés dans les questions qui leur 

étaient soumises. Ainsi, en rejetant ou même en ajour-

nant à l'exercice suivant les sinistres présentés à leur ap-

préciation, ils pouvaient assurer à leur profit le paiement 

immédiat de sinistres dont eux-mêmes auraient pu être 

victimes. On faisait enfin remarquer que cette juridiction 

sans nom ne présentait pas même la garantie des^ formes 

judiciaires, puisque le conseil pouvait, sans donner de 

motifs, repousser la demande ou l'
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Par jugement du 31 mai 1851, le Tribunal civil de la 

Seine a rejeté le moyen d'incompétence et la fin de non-

recevoir par les motifs suivants : 

« Attendu que la clause des statuts qui attribue au conseil 

de censure le droit d'apprécier les demandes en paiement 

présentées par les sinistrés ne lui confère pas le poûvWr de les 

juger définitivement; que d'ailleurs, si ladite clause pouvait 

équivaloir à une stipulation compromissoirc, elle ne serait 

pas licite. » 

La compagnie a interjeté appel de cette décision; mais 

la Cour, après avoir entendu M' Quétand, avocat de la 

compagnie, et M" Liouville et Rochet, avocats des in li-

més, a confirmé dans les termes suivants la décision de 

première instance : 

« La Cour, 

« Considérait que soit l'art. 47 des anciens statuts, soit les 

art. 46 et 62 des nouveaux statuts, ne confèrent pas au con-

seil de censure le pouvoir de statuer comme juge sur l'admis-

sion ou le rejet des demandes présentées par les sociétaires 

pour être indemnisés des sinistres par eux éprouvés ; 

« Qu'un pareil pouvoir serait exorbitant, puisque, le con-

seil de censure étant compose de sociétaires, et par conséquent 

ses membres étant intéressés à la décision à rendre, ils se-

raient constitués juges dans leur propre cause ; 

« Que le texte même des statuts, ne contenant aucune des 

stipulations nécessaires à la constitution régulièred'un Tribu-

nal arbitral, se refuse aussi à la reconnaissance de ce pouvoir; 

qu'il faut reconnaître que le droit d'admission ou de rejet n'est 

donné par les statuts au conseil de censure qu'à titre de con-

trôle pour eu assurer l'exécution, mais que les contestations 

qui s'élèvent sur ses décisions doivent être soumises aux juri-
dictions ordinaires ; 

« Que, dès lors, les décisions que le conseil de censure a pu 

rendre sur les demandes d'Ulbach ne sauraient 'avoir l'autorité 
de la chose jugée; 

« Confirme. » 

COUR D'APPEL DE BORDEAUX (i
,e

cK.). 

Présidence de M. de la Seiglière, premier président. 

Audience du 9 février. 

ACTION CIVILE. — ORDONNANCE DE NON-LIEU. ACQUIES-

CEMENT. DOMMAGES -INTÉRÊTS. — RECEVAR1LITÉ. — 

CHOSE JUGÉE. — MARQUE COMMERCIALE. NOM DE CON-

VENTION. IMITATION. — INTERDICTION. 

/. L'ordonnance de non-lieu quia décidé que le fait incrimi'é 

ne constituail ni crime ni délit, n'empêche pas que la par-

lie civile qui a acquiescé ne puisse porter son action en ré-

paration du dommage dtvanl les Tribunaux civi's. 

II. L'emploi par un négociant, dans ses marques et itampes, 

d'un nom de convention dont un autre négociant s'est léga-

lement assuré la propriété, le rend passible de dommages-

intérêts, biï't qu'Hait introduit dans ce nom quelques légè-

res moiificalions et que ses vignettes présentent des diffé-

rences essentielles, si la confusion csi encore possible pjur 

les acheteurs. (Cour civile, 1382.) 

Les sieurs J.-J. et Jules Rousse font, depuis longtemps, le 

commerce des eaux-de-vie sur la place de Bordeaux. 

En 18i5, ils déposèrent, au greffe du Tribunal de commer-

ce, une marque dont le signe caractéristique consiste dans le 

nom John Alberty. Ce nom est inscrit sur l'étiquette apposée 

sur les bouteilles et sur l'étampe on vignette mise à l'extérieur 

des caisses. Sur les caisses, il est suivi des mots : Pieux Co-

gnac, 1S15. bordeaux. Les bouteille» ont un cachet en verre 

reproduisant les mêmes indications, puisunc étiquette sur fond 

clair chargé de rayons en or, portant au milieu l'empreinte 

d'un aigle en or aux ailes déployées, avec l'inscription : 1815. 

Vieux Connue, John Jlberly. Bordeaux-

En novembre 1850, le sieur Cahnïae père, négociant à Bor-

deaux, embarqua un nombre considérable de cuisses d'eau-do 

vie sur le navire ( Uscar-y-ltwardo, en partance pour la Ha-

vane. Sur les bouteilles, il avait apposé un cachet en verre 

portant le nom Jean Alhrety, fine Champagne, Cognac 1835, 

puis une étiquette sur fond jaune et aux armes d'Espagne, 

avec les mêmes énonciations. L'extérieur des caisses portait 
aussi les mêmes énonciations. 

Les sieurs Rousse, ayant cru voir dans ce fait une contre-

façon de leur marque, déposèrent une plainte au parquet de 

M. le procureur de la République, et déclarèrent se porter par-
tie civile. 

A la suite de cette plainte, un transport Je police eut lieu à 

bord de l'Oscar-y-llicardo ; une saisie eut lieu, et une ins-
truction fut faite contre le sieur Cahuzac. 

Plus tard, une ordonnance de non-lieu, rendue le 15 février 

suivant, a décidé que le fait incriminé ne constituait ni crime 
ni délit 

Dans ces circonstances, et le 13 mars, les sieurs Rousse fi-

rent assigner le sieur Cahuzac à comparaître devant le Tribu-

nal de commerce pour leur voir adjuger les conclusions sui-

vantes : « Déclarer que le nom de John Alberty, apposé par 

les sieurs Rousse sur la marque qu'ils ont déposée au greffe 

du Tribunal de commerce, le 6 septembre 1815, est leur proi 

priété, et qu'ils ont seuls le droit do s'en servir; faire inhibi-

tions et défenses au sieur Cahuzac père d'apposer; sur les éti-

quettes des bouteilles et sur les caisses d'eaj^«Kae.jJjiiy
r
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qu'une altération dudit nom, notamment le nom de Jean Al-

Erëty; condamner ledit sieur Cahuzac à apporter et remettre 

entre les mains des sieurs Rousse toutes les étiquettes, vignet-

tes et élampes portant le nom de Jean Albrety; et, taule par 

le sieur Cahuzac de ce faire dans la huitaine du jugement à in-

tervenir, autoriser les sieurs Rousse à les faire saisir partout 

où elles seront rencontrées; ordonner que ci; jugement à inter-

venir sera imprimé, anx frais du sieur Cahuzac, dans tous les 
journaux deBordea "X. » 

Le son côté, le sieur Cahuzac, prétendant qu'après avoir 

pris la voie correctionnelle, les sieurs Rousse n'étaient plus 

recevables à l'attaquer devant le Tribunal de commerce, et 

qu'ils lui devaient des dommages-intérêts, à raison du préju-

dice qu'ils lui avaient porté, soit par la plainte dont il a été ci-

dessus parlé, soit à.raison du procès interné devant ledit Tri-

bunal de commerce, assigna aussi les sieurs Rousse pour voir 

adjuger ses conclusions tendant à ce que les sieurs Rousse 

fussent déclarés non recevables et mal fondés dans leur deman-

de, à ce qu'ils fussent condamnés à 10,00 J fr. de dommages-
intérêts et aux dépens. 

14 avril 1851, jugement ainsi conçu : 

« Attendu que l'action introduite par J.-J. et Jules Rousse 

contre Cahuzac est connexe avec celle introduite par ce der-

nier contre J.-J. et Jules Rousse; qu'il y a donc lieu d'en pro-
noncer la jonction ; 

« Sur la demande de J.-J et Jules Rousse : 

« Attendu que, de la partdu défendeur, elle est l'objet d'une 

fin de non recevoir tirée de la maxime : Unâ via clectâ, non 
dalur recursus ad alteram ; 

« Attendu que la maxime in .^T--'-- -'— ■ """"""w^ par au-
vuuc uu» lurs VJUI nous régissent; 

« Attendu que l'article 13S1 du Code civil dispose que l'au-

torité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui-a fait 

l'objet du jugement; qu'il faut que la chose Jugée soit la mô-

me,, que la demande soit fondée sur la même cause, qu'elle 

soit entre les mêmes partios et formée par elles et contre elles 
en la même qualité : . „ 

« Qu'il est donc évident, on ce qui concerne la maximé ïma 
via electâ, qu'il n'y a pas lieu de s'en occuper; 

« Qu'en ce qui concerne l'article 1351 du Code civil, on est 

bien obligé de reconnaître dans la cause que J.-J. et Jules 

Housse ont intenté contre Cahuzac une action en police cor-

rectionnelle dans laquelle ils se sont portés partie civile, nul 

jugement n'est intervenu, et qu'on ne saurait considérer com-

me un jugement l'ordonnance de non-lieu rendue par la cham-

bre du conseil, laquelle n'avait pas à s'occuper et ne s'est pas, 

en effet, occupée de juger le fond; qu'elle n'avait qu'à se pro-

noncer sur le caractère de criminalité des faits imputés à Ca-

huzac, caractère qu'elle n'a pas reconnu ; d'où la conséquence 

que l'action, tant à fin civile que criminelle, primitivement 

introduite, n'a pas reçu solution; que, dans l'espèce donc, il 
n'y a pas chose jugée; 

« Attendu que les considérations tirées de l'art. 8 du Code 

d'instruction criminelle sont sans application possible dans 
l'espèce ; 

« Qu'en effet, une seule instance est actuellement engagée, 
et que rien ne s'oppose à ce qu'elle ait son cours ; 

« Qu'il suit de là que J.-J. et Jules Reusse sont recevables 
dans leur demande; 

« Au fond : 

« Attendu qu'en 1845, J.-J. et Jules Rousse ont fait, au greffe 

du Tribunal de commerce, le dépôt de la marque John Al-
berty; . , 

« Attendu qu'il est notoire, sur la place de Bordeaux, que 

cette marque est bien celle dont, aux lieu et place de leur'nom 

propre , les demandeurs se servent pour leurs expéditions 
d'eau-de-vie ; 

« Qu'elle constitue donc une propriété en faveur de laquelle 

l'équité et la loi commandent le respect et l'inviolabilité; 

« Attendu qu'il est acquis au procès qu'en novembre der-

nier, Cahuzac, à l'occasion d'une exj)éditiou d'eau-do-vie ei« 

bouteilles et en caisses, s'est servi, a l'extérieur des caisses 

d'une marque portant : « Jean Albrety, Fine- Champagne, Co-
gnac' 1835 ; » 

« Que, sur les bouteilles, il a apjiosé, premièrement, un ca-

chet en verre portant les mêmes énonciations ; deuxièmement 

une étiquette sur fond jaune et aux armes d'Espagne repro-
duisant encore les mêmes dénominations; 

« Attendu que la marque des demandeurs pour la cause 

porte : « Jolm Alberty, vieux Cognac 1815, Bordeaux ; » 

« Que leurs bouteilles ont, premièrement, un cachet eu ver-

re reproduisant les mêmes indications; deuxièmement, une 

étiquette sur fond clair, chargée de rayons en or, portant au 
milieu l'empreinte d'un aigle en or aux ailes déployées, avec 

l'inscription : « 1815, vieux Cognac, John Alberty, Bordeaux; » 

« Attendu que (a. différence des marques employées parles 

parties se trouvant ainsi précisée, il eu résulte que leur dis-

semblance est frappante au premier aspect, et ne permet pas 

de penser qu'il y ait eu confusion possible de la part dos ache -
teurs, généralement attentifs; 

« Qu'en effet, à l'exception de la quasi-identité des noms 

John Alberty et Jean Albrety, il n'y a nulle similitude entre 

elles; qu'il suit de là que le lait reproché à Culiuz*; consiste 

uniquement dans l'emploi illicite qu'il aurait fait du nom de 

Jean Albrety; qu'il s'agit donc d'examiner la valeur de ce de-

gré d'usurpation de marque conventionnelle et le doinoiaga re-
latif que jusqu'à ce jour les demandeurs ont pu éprou ver 

« Attendu, quanta ce, que le (ait de contrefaçon n'existant 

pas d'une manière péremptoirement dommageable, c'est l'in-

tention deCuhuzae qu'aux termes de la doctrine et de lu ju-

risprudence il fefiiuppréaier potiron arrêter les elfets- qu'on 

ne saurait admettre que le hasard seul ait produit le rappro-

chement si intime et pour la même industrie du nom de Jean 

Albrety ct de celui de John Alberty, dont J.-J. et Jules Rousse» 
sonl en possession; 

« Que d'ailleurs tout doute cesse en présence de la lettre 

écrite, le 17 janvier 1849, par Cahuxac Itls à son père, à Bor-

deaux, delendeur au procès, lottro non déniée, ct dans laquelle 



on du : « Emroie-moi ISO caisses eaii-lo-vie, bouteilles noir 
« rt-s; étiquettes saillantes, avec le nom Jean Albrety, Cognac. 

• Fin- Champagne, 183 ), nom de J.-A-C, et j'en obtiendrai 
« un bon prix. » 

« Qu'en effet, il est remarquable que cette lettre a été suivie 
de l'envoi de quatorze cent cinqnante-troia caisses en quatre 

expéditions conformes et successives, dont la dernière et la 
plus iinportaute donne lien au procès actuel; qu'il est non 
moins remarquable nue IVxçlusiôn de la njarqqe J A. C, qui 
n'est autre, eu iuiija|es, que celle du défendeur, est ex pressé -
UMII recommandée; qu'elle leud à prouver l'estime en h.quel-
le, aux yeux mêmes de Cahuzac, on tient a la Havane, ou J.-J. 
et Jule? Housse font des placements habituels, la marque par 
eux adoptée, et par conséquent l'intérêt qu'avait ledit Cahuzac 
à en rapprocher assez la sienne pour eu tirer profit, avec l'es-
poir que cette quasi usurpation ne pourrait pas donner ouver-

' turç mile ii une action en dommage.^ intérêts contre lui ; 
« Attendu que, la cause réduite aces termes, il en ressort 

que l'intention d'usurpation indirecte de marques reprochée à 
Cahuzac est manifeste ; que les faits dont elle a été suivie ont, 
dans une limite à la vérité très restreinte, pu nuire aux inté-
rêts des demandeurs ; que, eonséquemment, il est juste, pre-

mièrement, de faire défense à Cahuzac d'employer à l'avenir 
le nom de Jean Albrety ou tout aiitre s'en rapprochant; deuxiè-
mement, de le condamner en des dommages-intérêts modérés; 
troisièmement, d'ordonner la publication du présent jugement 
aux frais du détendeur; 

« Attendu que ce qui précède établissant que l'action de 
J.-J. et Jules Housse est fondée, il devient inutile de s'occuper 
de la demande en dommages-intérêts reconventionncllement 

formée par Cahuzac; 
« Par ces motifs ; 
« Le Tribunal joint les instances introduites devant lui par 

exploit des 13 et 22 mars dernier, et, statuant sur le tout, 
sans s'arrêter à la fin de non recevoir proposée par Cahuzac 
«ère, lui fait inhibition et délense de se servir à l'avenir du 
nom 'de Jean Albrety ou de tout autre s'en rapprochant; et, 
pour l'avoir fait, le condamne, parles voies de droit et de 
corps, à payer à J.-J. et Jules Housse la somuie de 500 francs, 
à laquelle le Tribunal fixe les dommages-intérêts résultant du 
préjudice par eux souffert jusqu'à ce jour; autorise les de-
mandeurs à faire insérer aux Irais de Cahuzac le présent ju-
gement, une fois seulement, dans chacun des quatre journaux 
désignés par le Tribunal. » 

Sur l'appel , la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

.:« Attendu que l'ordonnance de non-lieu qui, sans vérifier le 
fait imputé au prévenu, se borne à décider qu'il ne constitue 
ni crime ni délit, ne statue que sur l'action publique, et équi-
vn.it. respectivement à l'action civile, à une déclaration d'in-
compétence ; que Cette ucinim, uni^n 

et peut être portée devant le juge civil, non plus comme la 
conséquence d'un délit, mais comme résultant d'un fait sim-
plement dommageable ; 

« Que ni la loi ni l'équité ne s'opposent à ce que la partie 
lésée, qui a mal à propos saisi le juge correctionnel, re-
nonce à son action pour saisir de sa demande le juge compé-
tent, à la charge de supporter les frais de l'instance correc-
tionnelle et même des dommages-intérêts, s'il y a lieu; qu'à 
supposer que la maxime unâ via electù puisse être invoquée 
parmi nous, bien qu'elle ne repose sur aucune disposition de 
la loi, cette maxime, bien comprise, ne s'applique qu'au de-
mandeur qui, avant le choix entre deux actions, entre deux 
voies également ouvertes, a opté pour l'une d'elles, non à ce-
lui qui, n'ayant qu'une seule ac ion, s'est mépris sur sa na-
ture et sur le juge qui peut en connaître; 

« Qu'ainsi, après avoir acquiescé à l'ordonnance de la cham-
Lre du conseil, qui a déclaré que le fait par eux imputé à Ca-
huzac ne constituait pas le délit de contrefaçon ou d'usurpa-
tion de leur marque commerciale, J.-J. et Jules Housse ont pu 
valablement l'assigner devant le Tribunal de commerce, sur le 
motif que la marque qu'il avait récemment adoptée présen-
tait des rapports de similitude avec celle qu'ils apposaient 
depuis longtemps sur une partie de leurs marchandises , et 
donnait lieu à une confusion dont ils éprouvaient un préjudice; 

«Attendu, au fond, que J.-J. et Jules Housse étaient, depuis plu-
sieurs années, dans l'usage de marquer certaines qualités des 
eaux ilc-\ te qu'ils expédiaient au dehors, notamment de la 
Uavaue, du nom de John Alberty, en même temps qu'ils mar-
quaient d'autres qualités des noms J.-J. Rousse formant leur 
raison sociale : que l« marqua John Alberty avait été par eux 
déposée, en I 8 K >, au greffe du Tribunal de "commerce rte ttar-
deûux et uu'iis l'avaient fait connaître au public par la voie 
des jsaraaûs ; qu'un procès en usurpation de cette marque,' 
intenté- eu 18 l'î, par J.-J. Housse, contre un eonniierçtnt . de 
cette ville, et suivi de condamnation, lui avait donné une nou-
velle publicité ; 

« Attendu cependant que, dans le cours de l'année 1849, 
Jeau-Aiiioine Cahuzac, qui se liviait au même genre de coin 
merceel marquait habituellement ses produits de ses initiales 
J. A. C, expédia, pour ta llavaue, une certaine quantité de 
caisses d'oaù-de-vie sur lesquelles, au milieu d'une vignette 
qui ddi jr .iit par le dessin et la couleur de celle des intimés, 
se lisait le nom Jean Albrety; que ces expéditions se conti-
nuèrent ju.qo'en novembre 1850, date de la poursuite ; 

« Attendu que ce nom Jean Aibrmy n'était évidemment que 
le nom Jolui Alberty employé par J.-J. ftoussp, modifié en vue 
d'échapper au reproché de contrefaçon ou d'imitation, mais 
pus assez pour que les acheteurs ne pusseut s'y méprendre; 
qu'il est bien vrai que les vignettes présentaient les diliéren-
ces qui ne permettaient pas de les confondre, mais que le nom 
est le signe essentiel et caractéristique de la marque, le seul 
qui reste dans ia mémoire des acheteurs et qui serve à distin-
guer les diverses provenances : que la lettre même écrite de la 
Havane, le 17 janvier 1849, par Cahuzac fils à son père, prou-
ve que le nom Jean Albrety n'était substitnéà la marque J.-A. 
C. que parce qu'il était mieux accrédité sur le marché et de-
vait faciliter l'écoulement de la marchandise; 

« Attendu que Cahuzac cherche en vain à s'excuser on disant 
qu'il n'a agi que comme mandataire de sou fils; que d'abord 
celui qui est l'instrument volontaire du dommage est person-
nellement responsable ; qu'ensuite il a continué à user de la 
même marque pour son propre compte ; 

« Attendu que c'esUavec raison que, soit'pour le maintien 
de la bonne foi qui doit régner dans le commerce, soit en vue 
de protéger les légitimes intérêts des intimés, le Tribunal a 
ordonné l'insertion du jugement dans les journaux; 

« Attendu qu'en modérant à 500 fr. l'indemnité réclamée 
par J.-J. Rousse, et en rejetant la demande en dommages-in-
térêts formée par Cahuzac, à raison des poursuites correction-
nelles dirigées contre lui, et dans lesquelles les plaignants, 
éclairés par l'ordonnance de non-lieu, n'ont pas persisté, les 
premiers juges ont fait une sage appréciation des circonstan-
ces, ainsi que des droits respectifs des parties ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour met l'appel au néant. » 
(Plaidants, IU|. Guimard et Klipsch, avocat. j 

Cette traite était causée valeur en moi-mime et accep-

tée par M. Lémaire, puis elle était passée par un endos en 

blanc à M. Maurice Aron. 

Cette iraite était restée impayée à l'échéance ; M. Mau-

rice Ar.ni est venu en réclamer le paiement, et il a assi-

gné M. Lemaire accepteur devant le Tribunal de com-

merce de la Seine. . 
W. Lemaire opposait l'incompétence, fondée sur cemo-

lif que la H uile dont il s'agit était sans cause, ces mots 

valeur en moi-même n'exprimant pas une cause de l'obli-

gation. Il ajoutait que cette imperfection du contrat d? 

change n'avait pas été couverte par un endos régulier, le 

demandeur n'étant investi du litre qu'en vertu d'un endos 

en blanc, que dès-lors il n'y avait pas lettre de change 

dans les termes de l'article 110 du Code de commerce. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Cardozo, agréé dj 

demandeur, et M' Eugène Lefebvre pour M. Lemaire, a 

admis le système plaidé par ce dernier par les motifs 

suivants : 

« En ce qui touche le renvoi, 
« Attendu que le titre dont le paiement est réclamé n'énonce 

pas la valeur fournie; que les endossements de la demoiselle 
Well et delà dame Lemaire, qui précèdent Maurice Aron, suit 
en blanc; qu'en conséquence on ne saurait considérer un cl 

titre comme une lettre de change régulière en la forme, unis 
seulement comme une simple reconnaissance ; 

. Attendu, d'autre part, que Ch. Lemaire n'est pas comintr-
çant, et qu'il est constant qu'il n'a pas fait acte de commeiee 
dans l'espèce ; 

« Par ces molfs, se déclare incompétent, et condamne Mau-
rice Aron aux dépens. » 

TiUliUNALX ËTUAXGËltS 

GRANDE COUR CRIMINELLE DE NAPLES (2e ch.;. 

Présidence de M. le président del Vecciio. 

Audiences des 29, 30 août et, 5 septembre 1851, 

UNE I1ANIJE DE BniCAXnS. VOLS. ASSASSINATS. 

Dans la soirée du 6 juin 1820, veille de la Pentecôte, 

pendant que le village de Gerviàara; së préparait à délé-

brer la le te religieuse du, lendemain, la demeure de Jo-

seph Fiueili, un des plus notables habitants de lacommu-
IIU

I
 la *i»«i»u. < <f»m,. njiouvauiable catastrophe. As-

sailli dans la cuisine de sa propre maison pur trois incon-

nus, Joseph Finelli tombait mort, frappé d'un eoupde fu-

sil au milieu de sa famille. Le crime fut immédiatement 

dénonce par Gabriel le Dei < elle, sa femme. D'après les 

renseignements fournis par elle et par les parents de son 

mari, guidée aussi par le souvenir de certaines relations 

politiques qui avaient existe entre le défunt et quelques-

uns de ses concitoyens, In justice dirigea une instruction 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Grimoult. 

Audience du 23 avril. 

LETTRE DE CHANGE. —^VALEUR FOURME. — INCOMPÉTENCE. 

La traite Urée valeur en moi-même «c renferme pas les condi-
tions édictées par l'article 110 du Code de commerce, pour 
constituer le contrat de change, alors surtout que le tiers 
porteur n'est investi du litre qu'tn vertu d'un endos en 

blanc. 

La traite ne vaut plus que comme simple promesse et le Tri-
bunal de commerce est incompétent pour en connaître. 

Le Tribunal de commerce et la Cour ont une jurispru-

dence contraire sur celle question. Ces mots valeur en 

moi-même sont considérés par le Tribunal comme n'ex-

primant pas une cause de l'obligation. Le contrat de chan-

ge n'est donc pas régulièrement formé conformément à 

l'article 110 du Code de commerce ; il n'y a plus que sim-

ple promesse, et l'incompélence doit être prononcée. 

Ces principes ont élé de nouveau confirmés dans l'es-

pèce suivante : 

Le 15 avril 1851, M1U Well a tiré de Paris, sur M. Le-

maire, à Nangis, une Iraite de 3,000 fr., payable le 31 

janvier suivant. 

contre un individu nommé Villacci et plusieurs de ses pa 

reuts et amis. La veuve de Finelli, plongée dans la plu» 

vive douleur depuis la mort de sou mari, se constitua 

partie civile et lit tous ses efforts pour faire condamner 

les accusés. Mais les témoins directs manquèrent. Deux 

seulement avaient rencontré les malfaiteurs dans la fa-

tale soirée : c'étaient deux jeunes servantes nommées An-

gèle Sautoro et Jeanne Maitioiti. Mais quelques efforts 

que l'on fît pour en obtenir un témoignage précis, elies 

persistèrent toujours à déclarer qu'elles ne reconnaissaient 

pas dans les accusés les hommes qu'elles avaient vus le 6 

juin an soir. D'après ces éléments, la Grande Cour crimi-

nelle d'Avellino, qui dès te commencement de la procé-

dure avait déjà relâché plusieurs des inculpés, rendu le 

13 septembre 1832, après une discussion approfondie, 

un arrêt de non cuasta, par suite duquel les autres accu-

sés furent mis en étal de liberté provisoire. 

Pendant les trois années qu'avait duré cette procédure, 

;
 de nolab'es clian<jemeuts s'étaient manifestés dans la ma-

: !.!''re de vivre de Gabrièlle De! «Sorte; veuve P'Iftelflj cite 

| oyait d'abord habité, seule avec ses jeunes enfants, une 

j maison isolée; mais peu à peu elle avait noué des rela-

tions avec des hommes mal-famés qui passaient poar faire 

la contrebande du tabac avec la ville de béuévent. Ces 

hommes, au nombre de cinq, étaient Jacques -Russo, de 

Samte-Luce, homme de mauvaise réputation, qui se fai-

sait appeler Joseph-Antoine Castiglione, et se disait Ro-

main; Ferdinand Catalano, caché sous le nom de Raphaël 

Castigiione ; Dominique Fantasia, qui avait aussi changé 

ses véritables noms contre ceux de Francescbiello Casti-

giione; enfin, François-Antoine Rttsso et Crirminc Russo, 

son lils, qui se faisaient appeler, l'un Gaétano ou bien en-

core Getmaro le Calabrais ; l'autre Miniello. Les voisins 

avaient remarqué qu'ils ne pénétraient que de nuit dans la 

maison de Gabrièlle Del Colle, et entraient par la porte du 

jardin qu'ils se faisaient ouvrir en jetant de petits cailloux 

dans la fenêtre de la chambre où couchait Gabrièlle. 

Ces bandits s'occupaient de tout autre chose que de la 

contrebande, comme on va le voir. 

Le 16 mars 1833, à la tombée de la nuit, Cosme Bos-

co, de Ceppaluni, se rendait à son domaine Je Furutolo, 

lorsqu'on traversant le vallon de Casoli, il fut attaqué par 

un homme armé d'un fusil, qui l'obligea à le suivre. Un 

autre malfaiteur vint se joindre au premier. Bosco fut 

conduit dans un lieu écarté, et les malfaiteurs lui enlevè-

rent quelque petite monnaie qu'il avait sur lui et les agraf-

fes en argent de son manteau. Quand la nuit fut lout-à-

fait venue, ils le conduisirent à la porte de sa maison et 

l'obligèrent d'appeler un jeune garçon nommé Pascal, et 

de lui donner l'ordre d'ouvrir. Puis ils garrottèrent le maî-

tre et le valet, et volèrent dans l'étable une paire de 

bœufs qui valait environ 120 ducats. Bosco et Russo, étant 

parvenus à se débarrasser de leur liens, portèrent plainte 

et, pendant que d'un côté on constatait que l'un des ag-

gresseurs était Jacques Russo,-on découvrit d'une autre 

part que Gabrièlle Del Colle avait écrit à un certain Phi-

lippe Rruno, de Sainte-Agathe, pour le prier de s'intéres-

ser à la vente qu'elle voulait faire d'une paire de boeufs 

qu'elle avait achetés, disait-elle, de ses propres deniers, .à 

l'insu de ses parents ; et qu'en effet, pur l'inlermé liairede 

ce Bruno, les bœufs avaient été achetés par un nommé 

Jannotha, qui avait payé le prix de 107 ducals à Gabrièlle 

Del Colle elle-même, en sa propre maison. 

Ce n'est pas tout. Le 23 avril 1833, un nommé François 

Lapoli s'était mis en route pour aller verser à la recette 

général d'Avellino, 777 ducats pour le compte du percep-

teur de Ccrvinara. La somme était tout entière en bil-

lets. Comme il arrivait à un endroil appelé Silva Piana di 

Monte-Cavajlo, il fut attaqué par Crois brigands ajanés de 

stylets et de fusils. Les malfaiteurs, apiès l'avoir mal-

traité et assez gravement blessé, lui enlevèrent les billets 

dossa pour sa mère au nom de Thérèse Mariani. Mais dans 

une rue de Salerne, la prétendue Thérèse Mariani Eut abor-

dée par un nommé François Quereia, employé à l'hôpital 

de Sainl-Jean-de-Dieu, et qui la salua du nom de Gabrièlle 

Del Colle. Elle prétendit d'abord ne le pas connaître; mais 

cet homme, qui avait été son voisin, insista. Elle finit par 

se rendre et l'invita à l'accompagner à son auberge, il la 
suivit en effet, et eut avec elle une conversation très lon-

gue et très coiilidenltelle. 

Le lendemain Gabrièlle Del Colle retournait chez Spoti 

et lui demandait de rompre le marché fait entre eux, parce 

qu'elle avait appris, disait-elle, qu'un de ses cousins avait 

formé à la banque une opposition au paiement des billets. 

Spoti refusa et prit le parti de se rendre à Naples pour 

voir si en effet on refuserait de payer les traites. Quant à 

Gabrièlle Del Colle, elle laissa en dépôt chez Spoti les mar-

chandises achetées, et,prianl Quereia de lui faire savoir ce 

qui serait advenu du voyage de Spoti, elle retourna dans 

son pays. Le marchand de drap n'eut qu'à s'applaudir de 

sou voyage; il changea un des billets à la banque sans au-

cune difficulté, et négocia les six autres. Revenu à Saler-

ne, il expédia Quereia à Montefusco pour donner avis à 

Thérèse Mariani qu'elle pouvait faire enlever les marchan-

dises. Quereia, suivant les instructious secrètes de Ga-

brièlle, parlait pour Cerviuara. 

Cependant Gabrièlle, à son retour, avait fait part à ses 

complices de sa rencontre fata'e à Salerne avec Quereia. 

Russo, le chef de la redoutable bande, en fut effrayé. Tous 

deux rassemblèrent ce qu'ils avaient de plus précieux et 

prirent en bâte la route de Naples, pour se soustraire aux 

recherches de Injustice. Après quelques jours d'absence, 

ils se rassurèrent et rentrèrent à Cervinara dans la soirée 

du 22 juin. Ils y trouvèrent Quereia, arrivé de la veille. 

Or, pendant l'absence de Gabrièlle, sou jeune fils, Jean 

Finelli, as ait envoyé à un nommé Cioffi la lettre apportée 

pour Quereia, avec prière de lui eu dire son sentiment. 

Cioffi avait répondu que là chose n était pas claire, et qu'il 

serait mieux de ne pas laisser sortir le messager de la 

maison. Tout cela fut rapporté à Jacques Russo. 

Quand la soirée fut avancée, tous les associés ayant 

laissé Quereia seul, se réunirent pour souper dans une 

salle éloignée. Les convives étaient silencieux. La pre-

mière parole fatale fut ce mol de Gabrièlle en désignant du 

doigt la chambre de Quereia : Questo mi ha smaccata 

(c est lui qui m'a tuée) Après un moment de silence, Pel-

legrino dit à Jacques Russo : .< Toi qui en as tant fait, fais 
Chcore eeUli-là. » Un nouveau silence succède à ses pa-

roles et est à peine troublé par la voix lointaine de Quer-

eia, chantonnant la ritournelle : Questa sera sentirai 

quant 'allucca avimma fa. 

Tout à coup Jacques Russo se lève, et poussant rude-

ment Gabrièlle Del Colle, lui dit : « Par le sang delà ma-

done, va appeler François. » Gabrièlle, marchant devant 

Russo une chandelle a la main, s'approche de la chambre 

de Quereia et lui crie : « François, viens, Antoine (Jac-

ques Russo) veux te parler. » Le malheureux Quereia 

sort et se trouve face à face avec Russo, qui lui tire un 

coup de fusil; mais il évile le coup, et la balle s'enfonce 

dans la muraille. Russo alors le frappe à coups de baïon-

nette jusqu'à ce qu'il soit mort. Il s'agit alors défaire dis-

paraître les traces du crime : on coupe le cadavre par 

morceaux, ou l'enveloppe dans un sac de toile, et ou le 

cache provisoirement sous un tas de pierre dans la cour ; 

dans la nuit suivante on va l'ensevelir au fond d'une val-

lée, sur le bord d'un torrent : après quoi tous les bandits 

parlent pour aller se cacher à Naples, ne laissant à Cer -

vinara que Gabrièlle Del Colle et ses enfants. 

Ce crime fut le dernier commis par cette bande de scé-
lérats. 

Quereia n'avait pas reparu à Salerne, et le marchand 

Spoti en était d'autant plus inquiet qu'on lui avait ren-

voyé de Naples une des traites qui avait été refusée à la 

banque. Il résolut d'expédier un autre messager. La lettre 
dont il le chargea était, comme i adressée à 

Thérèse Mariani à Montefusco. Pascal Nappi, c'était le nom 

Cet arrêt, soumis à la Cour suprême, a été ■ ■"
>V 

La grande Cour criminelle de Naples^ à laqueu
88

?," 

avait été renvoyée, y a consacré plusieurs audie f affa
'fe 

Gabrièlle Del Colle, dans son interrogatoire 
de sa complète innocence. ' d Protesté 

La Cour a déclaré qu'il n'était pas constant 

brielle Del Colle ait élé complice delà mort rlo **Ue ^a-
<wu Ai~it ~..>»ii .. . 1 «e son _ Qu'il était prouvé qu'elle avait participé a 

de Quereia en assistant les auteurs du crime'
 aS8a88i

1at 

naissant toutéfôis'qùe, même sans son aide b\
en

-
recoi

N 

pu être commis ; '
 crir

ne
e

A
t 

Qu'il était prouvé que ce crime avait été comm' 

faire disparaître les preuves de plusieurs autre 
notamment du vol des billets ; s Cr>nies 

En conséquence, la Cour, à l'unanimité a e a 

Gabrièlle Del Colle à la peine de trente ans de fers
 né 

Ainsi s'est terminé ce. lonar nroeèa rl^,,, i. .. ?" Ainsi s'est terminé ce long procès dont 
verses ont occupé ' 

nées. 
i justice pendant plus de vin!,?

di
" 

"ët an-

sur 

RAPPORT DU COLONEL ESPINASSE 

AU PRINCE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

Monseigneur, 

J'ai l'honneur de vous adresser le rapport d'ense u 
la mission que vous m'avez fait l'honneur de me confi 

J'ai pu constater l'état de l'esprit public de Tour'
er

' 
deaux, de Bordeaux à Montpellier et Perpignan - j

e
 p

S 9 

partout excellent. Partout on apprécie vivement IP *' lr° Uvé 
services que vous avez rendus au pays. Parmi ces se

 S
' ^

rà
^s 

lui peut-être qui est le plus apprécié, c'est d'avoir AJU^'^ 

la société des éléments dangereux qui menaçaient d i 8^ 
soudre. Ce dernier sentiment a une telle vivacité

 6
 '

 s
" 

accueillir avec hostilité tout bruit d'amnistie. ^ ^R 
La circulaire de M. le ministre de l'intérieur et h-

liberté qui en ont été la suite avaient produii ta ;,î^7. mise5en prodint le piu, , 
,-nv.i.. uv. ppiiivu.ivi uuuLvui^Md .ouït relevéja t'i ~" 
des inculpés qui restaient encore entre les mains de 1 •' <^llx 

avaient interrompu ou rétracté les aveux qui faisaient ^ us^' ce 

à l'autorité les pians et l'organisation des sociétés seer^Uartre 

C.i*i fîWhnnv avmntAmœ i-nnimpiicaiont i. ■.'„«■... . . Clés. Ces fâcheux symptômes commençaient à s'effacer ln 
nouvelle de la mission de clémence dont étaipm V.wJ???e.^ 
commissaires extraordinaires les a fait renaitr. 

pour les calmer, j'ai dû ordonner que les convois' de''coi d ' 
nés arrêtés en vue de ma révision reprissent leur 
sitôt cette révision terminée. 

point q
ue> 

5 cotidani-
r°uie ap-

pa-
raissant appartenir a la classe bourgeoise entrait à Sa-

lerne dans le magasin ie draps d'Antoine Spoti; elle était 

accompagnée d'un très jeune homme, son lils, revêtu du 

costume clérical, et d'une domestique; eHé était amenée 

chez Spoti par une servante de l 'hôtel où elle était des-

cendue. Cette dame, qui disait se nommer Thérèse Ma-

riani et être do Montefusco, voulait acheter une grande 

quantité de drap et d'étoffes; ehe en acheta, en effet, 

pour plus de 000 ducals qu'elle paya eu billets. Sur la de-

mande du marchand, le jeune clerc (cherichetto) les on-

de ce nouveau messager, se mit en route. A Montefusco, 

il n'eut, bien eutendn, aucune nouvelle de la prétendue 

Thérèse Mariant ; mais il lui revient alors en mémoire que 

la malheureuse femme de Quereia, qui s'occupait de faire 

rechercher son mari, avait dit qu'il serait peut-être bonde 

prendre des informations à Cerviuara. 11 s'y rendit, s'in-

forma, et, sur l'indication d'uncabarelièr, il alla tout droit 

à la maison Finelli. La première personne qu'il rencon-

tra fut le cherichetto, qu'il reconnut pour l'avoir vu à 

Salerne : l'enfant l'introduisit auprès de sa mère, qui 

bien que toute décontenancée, d'abord, se remit et nia 

qu'elle fut jamais allée à Salerne pour acheter des draps, 

et finit par congédier Nappi, qui s'en revint raconter au 

marchand Spoti ce qu'il avait vu. Intrigué du myslère qui 

environnait celte femme, Spoti se transporta immédiate-

ment à Cervinara et reconnut dans la personne de Ga-

brièlle Del Colle la.prétendue Thérèse Mariani. Celte fem-

me, avec une incroyable audace, répondit aux questions 

du marchand, sur les billets et sur la disparition de 

Quereia, qu'elle ne savait ce qu'il voulait dire, qu'elle n'a-

vait jamais connu Quereia, qu'elle n'avait jamais acheté 

de draps à lui Spoti, qu'elle voyait pour la première fois. 

Spoti n'hésita plus; il alla déposer sa plainte, et la jus-

tice se transporta en toute hâte à la demeure de Gabrièlle 

Del Colle. Lejuge recueillit des indices et des renseigne-

ments, et bientôt la découverte du cadavre mutilé de 

Quereia vint confirmer tous les soupçons. Ce crime con-

stant et les nouveaux éléments fournis par l'instruction 

permirent de remonter beaucoup plus haut et de constater 

la participation de Russo et de sa bande, non-seulement 

au vol des billets commis en 1833 sur le messager des 

percepteurs de Cervinara, mais aussi à celui dont quel-

ques mois auparavant Côme Bosco, le fermier de Ceppa-
luni, avait élé la victime. 

D'aclives recherches ayant fait connaître la reUaile de 

Busso, la force armée s'y transporta pour arrêter ce re-

doutable bandit; mais voyant qu'il était cerné et qu'il n'a-

vait pas d'espérance d'échapper, il se tua, 

Pendant que ces faits s'accomplissaient et'que le re-

cours contre la décision de non consta relative à l'assas-

sinat de Finelli était pendante, le procureur-général rece-

vait une lettre du bagne de Procida, écrite au nom des 

forçais Jacovinq et Malola, qui disaient connaître les cir-

constances de la mort de Finelli. Un juge s'étant trans-

porté au bàgné pour les entendre, ils déclarèrent avoir 

appris dans la prison d'Avellino, d'un parent de Viilacei 

(on a vu plus haut que Villacci et plusieurs tle ses parents 

et amis avaient élé inculpés de l'assassinat de Finelli), 

que Jacques Russo était l'auteur de cet assassinat. Cette 

déclaration fut un trait de lumière. Rapprochant plusieurs 

Je reviens evec la conviction profonde que, dans tous I 
départements que j'ai parcourus, les commissions mixte 
sont pénétrées des instructions successives qui leur ou' * 6 

gnaient de ne frapper que des hommes réellement d»i?i" 
reux. u«"be-

Dans les Deux -Sèvres, la Gironde, la Haute- Garonne « 
I Aude, elles n ont pèche que par excès d'indulgence P

u
' 

senl-elles n'avoir pas à "se repentir d'avoir laissé échapper™! 
occasion peut-être unique de désorganiser l'anarchie* Dam 
ces département, les condamnations ne portent que sur 
quelques individus dès longtemps signalés par l'opinion nu-
blique comme des perturbateurs invétérés. 

Dans le Lot-et-Garonne, les Pyrénées-Orientales et l'Hé-
rault, où les insurgés, en commençant les hostilités, avaient 
motivé de nombreuses arrestations, on a pu saisir lès rami-

fications des sociétés secrètes. Le nombre des affilies connus 
dépasse trente mille dans chacun des deux premiers départe-

ments, et soixante mille dans le troisième, organisés par dé-
curies et centuries, et prêts à se lever au premier signal.. 

Eu ne frappant que les chefs connus, les condamnation'; so 
seraient élevées à un chiffre énorme, et l'on a dû se bornera 
n'atteindre que les individus réellement influents ou ceux que 
leurs antécédents, puisés dans les annales des Cours d'assises 
et de la police correctionnelle, signalaient comme soutiens ha-
bituels de toute révolte contre l'autorité. 

Je n'ai pu, dans ma mission, reviser réellement les dossiers 
de chacun des condamnés politiques, dossiers dont l'établisse-
ment, avait demandé plusieurs mois d'étude assidue dans cha-
que département. Dès lors, pour éviter le double inconvénient 
d'inquiéter les populations par une application inconsidérée de 
la clémence, ou de froisser les premières autorités de chaque 
département, qui avaient apporté dans, leur travail le zèle le 
plus consciencieux, j'ai réuni les commissions mixtes, et, après 
leur avoir fait part de vos intentions, je leur ai demandé de 
me designer elles-mêmes' ceux des condamnée politiques

 q
„, 

leur paraissaient les plus dignes de votre clémence. Prenant 
ensuite leur travail pour base, et les dossiers en main, j'ai pis 
commuer un certain nombre de peines ou gracier un certain 
nombre de condamn s, 

Muni de renseignements puisés, soit dans la gendarmerie, 
soit dans la municipalité,' soit dans le clergé, je me suis effor-
cé d'élargir ce travail autant qu'il était possible. Chacun y appor-
tait la plus grande bonne volonté. Nous avons tenu compte des 
demandes en grâce, des preuves écrites de repentir, et pour-
tant, sur près de 4,000 condamnations, je n'ai pu prononcer, 
en votre nom, que cent commutations et deux cents grâces 
entières. 

Les grâces individuelles que vous avez déjà accordées, mon-
seigneur, ont produit en général une mauvaise impression 
dans le pays; les vrais chefs de l'anarchie en ont seuls profité,, 
parce qu'eux seuls ont pu se faire recommander ; et ainsi 
s'est produit le scandale que vous vouliez surtout éviter de 
voir les hommes influents échapper au châtiment, tandis que 
les aveugles instruments allaient expier dans l'exil les crimes 
des .yrais coupables. 

Il serait à désirer qu'à l'avenir, et pendant longtemps enco-
re, votre clémence ne s'exerçât que sur l'initiative de l'admi-
nistration locale. Elle seule peut apprécier sainement l'oppor-
tunité d'une mise en liberté, la validité d'un repentir, et de--
même qu'elle n'a pas craint de s'attirer la haine de nombreu-
ses familles en faisant partie d'un tribunal exceptionnel, il 
est juste qu'elle puisse la calmer en devenant l'intermédiaire 

indispensable do la clémence. 
J'ai l'honneur d'êlre, monseigneur, votre très fidèle serw 

teur, 

Le colonel ESPINASSE, 

Commissaire extraordinaire, 

complice de la mort de son mari. Une instruction coin 

plète prouva que les trois assassins inconnus qui avaient 

frappé Finelli dans la soirée du G juin 1829 avaient été 

Jacques Russo, Pellegrino Russo et François Pisciciello. 

Le premier, comme nous t'avons dit, s'était suicidé; les 

deux autres avaient péri de mort violente dans une ren-
contre avec la force armée, 

Traduite devant la grande Cour d'Orellino, Gabrièlle Del 

Colle avait été condamnée à mbrl comme complice de l'as-

[ sassinat de son mari, du vol des billets, et de plusieurs 
autres méfaits, 

CHRONIUUE 

PARIS, 27 AVRIL. 

Le Moniteur publie le décret suivant : 

Louis Napoléon 
Décrète : j| 

Art. 1". A dater de la promulgation du présent
 dl

^
re
L 

sera statué sur les recours en grâce relatifs à des a*'»' 
des commissions mixtes suivant les formes ordinaires et c 

forinéincnt aux lois et règlements en vigueur. v&àk 
Art. 2. Le garde des sceaux, ministre secrétaire o M 

département de la justice, est chargé de l'exécution a u
 r 

sent décret. 

Faitau palais des Tuileries, le 20 avril 1852. 
Louis -NArOLî»-"; 

— M. Joseph-Jean Contât- Desfontaines, juge «« ̂  la 

nal de commerce de Paris, qui n'était pas présent ^ 

prestation du seiment des membres du Tribunal, 8 

dience solennelle présidée par M. Ferey, a prêté t 

aujourd hui devant la 1" chambre de la Cour dapF à 

M. Millet, substitut du procureur de la Réputé!" 

Sens, a aussi prêté serment. ^ 

— Des poursuites viennent d'êlre intentées conh* ^ 

de Mars et Prosper Mérimée, le premier comme 8 ''
ia

iltel
jr 

la Revue des Deux-Mondes, cl le second comme
 3
 ̂  

d'un article intitulé le Procès de M. Libri, qul ,a 

dans la Revue du 15 avril. MM. de Mars ct Mérimée 

l'au-

sermellt 

l'oitf' 
g

nlit 

inculpés du délit d'oulrages faits publiquement a des 

lionnaires de l'ordre judiciaire a raison de leurs 
lions. 

— Un arrêt.! de conflit vient d'être pris dans 

des domaines de Neuilly et de Monceaux. 

— Philibert l'iédeleu n'est ni un enfant ni 

l'afiai''8 

l,o»i ffl0' 
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an enfant, car déjà depuis longues années, 
Cenesi l"

 ait
 q

ue
 quatorze, il n'y a pins pour lui ni 

quoiqu ». "
 ceaUX

, ni cabrioles sur l'herbe, ni eh 
b
'"

eS
' "il ins Ce n'est pas un homme, car il aethaut 

ni chasses 

com-

iU
x PS."!""j"ûn cuirassier, n'est pas inscrit sur la liste 

n!
ela

 il a (Vit encore une légère grimace en buvant la électorale et ian 

S
oJ

i
t(

i 'hert est un apprenti, un apprenti en imprimerie 

V
m

#\ c'est-à-dire un mousse de terre ferme, un 
' ÉTOLi- un martyr d'atelier. un marty 

semaines, le martyr s est révolte, l'enlant a 
&rîdouleu^ 

11
 ̂  f '

U
e un acte viril ; mais comme il arrive toujours 

voulu
 lau

Dpemiere
 affaire, il a été trop loin, et son em-

d
ari

s
 u

 [p
am

ène aujourd'hui devant le Tribunal corree-
foriemen ^ blesssures volontaires. 
li
T contre-maître de la fabrique dépose : 

t l h>rt venait de casser une lamede la mécanique. En 

. Irnchant de lui, je lui dis : « Tu sais que ce n'est pas 
m8

Fiilrpnui la paiera, ce sera toi. t paiwa, vo — H me répondit 
l8

uoT Plus souvent! je paierai des hannetc 

î tôt l'atelier. » La-dessus, il a ramasse ses outils a 

.Agamis dans son sac... 

lannetons ; je quitte-

rais 
ipe a iu* a u i 

'P h liber t ■ E
1 les trois

 torgnoles <l
ue vous m avez 

L
s
 je les ai pas mises dans mon sac. 

i0
T

l
contre-maître : Moutard, laisse-moi la parole. 

Philibert : Quand on parle, faut parler juste ; nous 

es
 pas ici à l'atelier. Si vous oubliez rien pour vous, 

S
°7

n
Vn oublier pour moi ; alors mettez les torgnoles. 

J\e président : Répondez, l'avez-vous frappé ? 

r contre-maître : C'est-à-dire que c'est tout le con-

■■ • c'est par trop d'amitié que ie me suis attiré son 

"^•aiscotip. Comme ce moutard voulait s'en aller, qui 

? \ ibe bêtise qui fesait, vu que monsieur son père et 

- mère l'auraient roué de coups, j'aiété le pren-

pu 

jnadantf p
ûur

 j
u

j remontrer de rester ; mais il s'est 
à

'Vmbé comme un singe, a fait un mouvement de bras, 
f
Mout de suite je me suis senti piqué à la joue. 

Philibert : Si vous m'aviez pas battu, je m'aurais pas 

revengé- et encore, avec quoi que je m'ai revengé? Avec 

ou sac que je vous ai fichu un coup sur la boule. 
W[

Le contre-maître : Assez causé, moutard ! Si c'était un 

outil du sac qui m'aurait eu blessé, le sac aurait été per-

cé, et il l'ostpas. , 
Philibert: C'est que le trou s a referme. 

Le contre-maître : Bon ! alors il n y a plus besoin de 

fil si les trous ''es sacs se raccommodent tout seuls. 

'Philibert: CUui de votre joue s'a bien refermé, pour-

quoi ça arriver* t-y pas aussi bien au sac ? 

Ce dernier ~. gument met fin aux débats. Philibert a été 

condamné à .mit jours de prison. 

M
Ke

 Céleste Vénard, artiste dramatique, attachée au 

théâtre des Variétés, a saisi le Tribunal de police correc-

tionnelle d'une plainte en diffamation qu'elle dirige contre 

MM. de Besselièvre, journaliste, et Viremaitrc, gérant du 

journal le Corsaire. 

Aux termes mêmes de. l'assignation, M
Uc

 Vénard fondait 

sa demande sur quelques lignes insérées dans le numéro 

du Corsaire du 11 de ce mois, à la suite du bulletin théâ-

trale, signé par M. de Resselièvre, lignes dans lesquelles 

elle se prétendait suffisamment désignée par de simples 

initiales. La plaignante concluait à 500 fr., à litre de dom-

mages-intérêts solidairement contre M. de Besselièvre, 

comme signataire de l'article incriminé, et contre M. Vire-

maitrc, comme gérant responsable du journal dans lequel 
cet ar.tcle avait été inséré. 

A l'appel de l'affaire personne ne s'est présenté, ni plai-
gnante, ni prévenus. 

M. l'avocat de la République Hello a déclaré, qu'il s'ex-

pliquail facilement l'absence de M
Ue

 Vénard par l'insigni-

fiance même de sa plainte, et, conformément à ses conclu-

sion, le Tribunal a renvoyé MM. de Besselièvre et Vire-

Diailrc des poursuites dirigées coulre eux. 

— Bivoy est au banc des prévenus ; sa femme est à la 
barre du Tribunal; les deux époux se lancent un regard 
plein d'hostilité. 

La femme Biroy : Je te l'avais toujours dit, qu'un de 
ces quatre matins tu viendrais au Tribunal. 

Biroy : Eh bien, tu t'étais trompée, je n'y suis pas 
raiu ; on m'y a amené, ah !... 

M. le président : Pas d'altercation. Femme Biroy, dites 
M dont vous vous plaignez. 

La femme Birog : Je me plains que c'est un homme 

lui vous a tous les saints jours du bon Dieu une soif inta-

T*; que, quand il est bu, il me brutalise, auquelil 

$t très costumier du fait, vu que ca se renouvelle sept 
ras la semaine. 

froy ; As-tu fini ton bec ? 

La femme Biroy : Les témoins sont là pour le dire, 

«rot/ : Les témoins ! je n'en fais pas plus de cas qu'un 
we d'eau. 

U. k président ; Enfin, femme Biroy, énoncez des 

'
lts

i et ne restez pas dans des généralités. Quand votre 

"
 v

'
ous

 a-t-il porté des coups, et quels coups? 

.Jf1 femme Biroy : Quand? Mais toujours. Un faignant, 
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 Dat

l
e
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ay
é le jour et sa femme le soir. 

■}( président : Mais le jour où a eu lieu la scène qui 
7T é

 votre plainte, que vous a-t-il fait? 

j^'^le Biroy : U m'a jeté son manger à la figure, 

dé m'a enfermée et que j'ai crié pour qu'on me 

les m a' P
ar

 '
a
 '

en
ê
tre

>
 au

 portier, que j'en ai eu tou-
nes affaires abîmées. 

^président : Vous a-t-il fait des blessures? 

()!'\
m

<;,Biroy, souriant : De ce qu'il m'a jclt à la 

av
ec

'. \ '
 c

'f
l£ut de

 '
a
 panade, et il n'a pas jelé h plat 

l»attad ?'
a

 ,
seu

'
ement

 mastiqué la figure, Hoc! avt b sa 
effwo

6 t
'
u u m a

 lancée, que ie vous dis que j'en ai eu' ues 
'Jr raartyriSes de bouillon. 

etl
e
:^

 :
 G était pas par exprès que je t'ai gâté tes effe 5; 

pej
u

J ur
 4

l,
e tu m'as jeté de l'eau de javelle sur mon eh; -

! m
°

n
 'effet ?
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l
uc tu

 m'avais gâi 's 
M. [» ' . . , 

vou
s
 ù

w
.
esicl

ent : Enfin, reconnaissez-vous que, lorsque 
fil

Vo«
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re
'
 Y0US maItra

hez votre femme? 
jelaml^h

 !

t
 que je suis chenoque, naturellement que 

W c'elt Vident : Comment, naturellement! vous trou-
&

i,^naturel? 

• monsieur le président, voilà un certificat; vou-

lez-vous lire, s'il vous plaît? 

M. le président, après avoir lu le certificat : Eh bien ! 
quoi! c'est un cerlitieat de marchand devin. 

Biroy : Qui atteste que je suis un galant homme et que 
je l'ai toujours bien payé. 

M. le président : Vous êtes une de ses pratiques, cela 
n'a rien d'étonnant. 

Biroy : Ecoutez, vous ne pouvez pas savoir ; les fem-

mes, ça vous a comme ça des petits airs de ne pas y tou-

cher, dovant le monde; maiscelle femme-là serait à vous, 

que vous n'auriez peut-être pas la patience que j'ai; je 

suis d'une bonne famille, moi, mon président, j'ai même 

été dans une certaine position (le prévenu tend le bras ho-

rizontalement), dans cette position-là; j'étais cantonnier 

de chemin de fer; toute mon argent, elle mêle mangeait à 
boire. 

M. le président : Vous lui donnez un si bon exemple! 

Biroy : Moi, je bois par soif, c'est différent; malheu-
reusement j'ai presque toujours soif. 

Le Tribunal condamne Biroy à quinze jours de prison. 

Biroy : Quinze jours ! Faut convenir que les femmes 
font de beaux chefs-d'œuvre! 

La femme Biroy -. C'est pas l'embarras, ta mère en a 
fait un beau. 

On emmène Biroy et l'on fait sortir sa femme. 

— Le Tribunal de police correctionnelle s'est occupé 

aujourd'hui d'une double plainte en voies de fait, portée 

par les sieurs Levieux, cocher de remise, 'et Benon, do-

mestique, contre M. le vicomte Larochefoucault, et recon-

ventionnellement par M. le vieomle Larochefoucault con-
tre les sieurs Levieux et Benon. 

En suivant l'ordre des plaintes, le sieur Levieux est ap-

pelé à s'expliquer le premier. Il s'exprime ainsi : « Le 15 

février dernier, je conduisais ma voiture dans l'allée dite 

Maillot, au bois de Boulogne. Mes maîtres m'avaient donné 

l'ordre de longer les fortifications, pour sortir du bois par 

la porte Maillot. L'allée, assez étroite par elle-même, était 

totalement obstruée par cinq cavaliers, qui marchaient de 

front et me laissaient à peine le passage libre. Je criai 

gare à tue tête et à plusieurs reprises. Les "cavaliers 

ne se dérangeaient pas. Ma foi, pressé de passer, je m'en-

gageai dans le sentier très resserré qu'on laissait à ma 

disposition. Je ne touchai pas le moins du monde le cava-

lier qui se trouvait en serre-file, et que j'ai su depuis être 

Ml le vicomte de Larochefoucault. Tout à coup, je me 

sentis frappé par lui à coups de cravache, dont i'un par 

parenthèse, rh'attrapant en plein sur les doigts, me fit 

abandonner mon fouet qui tomba sur la route ; j'en reçus 

plusieurs auxquels je ne pouvais nécessairement pas ré-
pondre, puisque j'avais été désarmé. 

Le sieur Benon dépose à son tour : Voyant ce qui arri-

vait au cocher, mon camarade, je descendis sur le champ 

de derrière la voiture ot m'avançai pour porter secours à 

Levieux. Je ramassai d'abord le fouet, et, prenant le ca-

valier par la bride, sans songer le moindrement à le me-

nacer, je voulais l'engager à cesser de frapper mon ca-

marade et à nous donner son nom et son adresse pour 

que nous pussions aller porter plainte aii commissaire de 

son attaque. Je reçus à mon tour un coup de cravache sut-

la tête;, le fouet me fut arrfehc des mains, et je le vis 

bientôt brisé en deux morceaux : le gros bout servit en-

core à me menacer. L'intervention d'un gendarme, qui 

accourut sur le lieu de la scène, mit fin à cette rixe, dans 

laquelle ni mon camarade ni moi n'avons été les provo-
cateurs. 

La conclusion de la plainte du cocher et du domestique 

est une demande de la somme de 500 francs à titre de 

dommages-intérêts contre M. le vicomte de Larocbefou 

caull, qui présente ainsi sa défense, tout en récriminant 

contre les plaignants : Le 15 février dernier, eu effet, je 

faisais une promenade à cheval au bois de Boulogne avec 

deux de mes amis et deux dames pour lesquelles je pro-

fesse le plus profond respect. Cette dernière circonstance 

vous fera suffisamment comprendre queje devais me trou-

ver dans des dispositions de modération toutes particu-

lières. Nous suivions au pas la grande allée de Maillot, qui 

est assez large pour laisser passer au moins dix voitures. 

Nous entendons venir une berline derrière nous : le cocher 

commence par nous interpeller de la manière la plus in-

convenante pour obtenir le passage : comme il avait no-

toirement bien plus d'espace qu'il ne lui en fallait, nous ne 

tînmes pas compte de ses interpellations grossières : il re-

doubla d'injures alors, et lança sa voiture et ses chevaux 

de manière à m'accrocher moi et mon cheval, si je n'avais 

eu la présence d'esprit de faire exécuter un bond de côté 
à ma monture. 

Non content de cela, ce cocher ramena son atelage de 

mon côté avec l'intention évidente de me heurter au pas-, 

sage. On sait assez quel genre de persécution les cochers 

se plaisent à exercer contre les cavaliers sur l'avenue des 

Champs-Elysées et dans les allées du Bois. Par un mou-

vement purement instinctif, et le voyant si près de moi, 

je cherchai à l'écarter avec la petite badine que je porte 
encore aujourd'hui Son fouet tomba. 

Pendant que j'étais ainsi engagé avec !e cocher, le 

valet de pied vint m'assaillir à son tour en pre-

nant vigoureusement mon cheval à la bride pour lui 

faire lâcher prise. J'avoue que je lui ai donné un coup 

de cette même badine, mais sur son chapeau, veuillez 

bien le remarquer ; puis, comme il avait ramassé le fouez 

do son camarade, et qu'il le brandissait contre moi, je 

crus devoir neutraliser l'usage qu'il en aurait pu faire : 

je le lui arrachai donc des mains et le brisai en deux. 

J'allai ensuite présenter mes regrets aux dames qui se 

trouvaient dans la voiture de l'altercation, bien involon-

taire de ma part, qui venait d'avoir lieu ; je me fis con-

naître au monsieur qui les accompagnait, et tout l'ut ter-

miné. Je déclare hautement que l'agression brutale etsans 

motif dont je me suis vu l'objet a été la seule cause du 

mouvement de vivacité dont je n'ai pas été le maître; en 

un mot, j'ai été attaqué, provoqué le premier, et je n'ai 
fait qu'agir en état de légitime défense. 

Les témoins entendus, et conformément aux conclusions 

de M. l'avocat de la République Hello, le Tribunal renvoie 

respectivement les prévenus des fins de leurs plaintes ré-
ciproques. 

— M. Teste vient de mourir après une courte maladie. 

— Aujourd'hui, à trois heures, un détenu venait d'être 

interrogé par M. le juge d'instruction Desnoyers et sortait 

du cabinet de ce magistrat accompagné d'un garde répu-

blicain. En passant près d'une des fenêtres du couloir du 

bâtiment oeuf qui donne sur la rue de la Barillerie, ce dé-

tenu a repoussé violemment son garde et s'est précipité 

pur la fenêtre. Le garde, voyant le mouvement, a pu par 

un gesie rapide, le saisir par ses vêlements et le retenir 

un moment suspendu hors de la fenêtre*cn appelant au 
secours. 

Malheureusement, personne ne se trouvait à portée; les 

vêtements du détenu se sont déchirés et il est tombé du 

haut du troisième étage sur le trottoir de la rue de la Ba-
rillerie. 

Cet homme a été immédiatement conduit à l'Hôtel- Dieu. 

Au premier moment, on n'a constaté qu'une seule bles-
sure, la fracture du bras. 

Il était inculpé de vol qualifié. 

— Jeudi dernier, l'audience de la Cour criminelle d'Al-

ger a été un moment troublée par une scène déplorable. 

Trois malfaiteurs endurcis, trois habitués de prison, ont 

donné pour la première fois, en Algérie, l'exemple de cette 

audace, de cet affreux cynisme dont les héros du bagne 

aiment à se parer devant la justice prête à les frapper. 

Signalés par de fâcheux antécédents, déjà condamnés en 

France, déserteurs ou échappés des pénitenciers militai-

res, Leroy, Crosnier, Debucourt s'étaient rencontrés à 

Alger, où, réunis, ils vivaient uniquement de rapine et de 

vol. Ils avaient ramassé autour d'eux quelques-uns de ces 

pauvres enfants abandonnés, et pour la plupart déjà cor-

rompus, qui pratiquent la maraude et la mendicité. Autour 

de ces trois hommes, et sous leur direction, une bande de 

petits "voleurs s'était formée en peu de jours. Les plus 

jeunes, moins exposés aux soupçons , pratiquaient le 

vol à l'étalage, et enlevaient au dehors des boutiques 

les menus objets mis en montre, qu 'ils rapportaient assez 

fidèlement à leurs complices placés toujours à portée. Un 

Israélite de quatorze ans, leur affilié, était en général 

chargé de réaliser les produits de l'industrie commune 

dont les chef s'attribuaient la meilleure part. 

Avertie par les plaintes qu'elle recevait, la police ne 

tarda pas à meltre la main sur presque tous les membres 

de cette bande. Traduits devant le Tribunal correctionnel, 

ceux des prévenus que leur âge faisait considérer comme 

ayant agi sans discernement furent envoyés dans des 

maisons de correction. Faute de preuves, il y en eut deux 

renvoyés des poursuites. Les autres furent punis d'un 

emprisonnement plus ou moins long, qui, pour les trois 
chefs, s'éleva à cinq années. 

Ceux-ci et quelques-uns de leurs acolytes, ayant inter-

jeté appel, ils ont tous comparu devant la Cour. Vêtus du 

costume des prisons, Leroy, Crosnier et Debucourt étaient 

placés derrière les autres, sur le banc le plus élevé. In-

terrogé, suivant l'usage, sur sa profession, Crosnier avait, 

d'une voix calme, répondu : voleur ; puis, après ce pre-

mier acle d'effronterie, il s'était assis tranquillement, et 
les débats avaient suivi leur cours. 

Mais après le réquisitoire du ministère public et les 

plaidoiries, avant que les membres de la Cour se lèvent 

pour délibérer, M. le président demande aux accusés s'ils 

n'ont rien à ajouter à leur défense. A l'instant Leroy, 

Crosnier, Debucourt se lèvent, et, par un mouvement ra -

pide, chacun d'eux se déchausse du pied droit, saisit son 

soulier et le lance du côté de ses juges. Heureusement 

pour ces misérables, leurs projectiles improvisés n'ont at-

teint personne ct ont seulement frappé les tables placées 
devant la Cour. 

Saisis aussitôt par les gendarmes, les mains garrottées 

et pieds, nus, il sont amenés au milieu du prétoire. M. le 

président leur demand ; ce qu'ils ont à dire sur la stupide 

insolence qu lis viennent de commettre. Sans donner la 

moindre marque de repentir ou de regret, tous trois ré-

pondent uniformément : « Bien. » Le ministère public se 

borne à requérir l'application de la loi et la défense re-

nonce à solliciter quoique pitié pour les auteurs de ce gros-
sier outrage à 8Ttfignîté de la justice. 

Et cependant, hâtons-nous de le dire, la Cour, moins 

encore que l'assistance, a montré par sou indulgence à 

quel point elle dédaigoait cette insulte pat lie de si bas. 

Dans cette violence impuissante, elle n'a voulu voir qu'un 

outrage par gestes, et a condamné seulement les trois cou-

pables à deux années de prison, en confirmant à leur 
égard la sentence des premiers juges. 

DEPARTEMENTS. 

GIRONDE (Bazas). — On lit dans le Courrier de la Gi-
ronde : 

.< Un crime horrible, et. qui dépasse par les circonstan-

ces qui ont accompagné sa perpétration tous ceux que nos 

annales judiciaires ont eu à enregistrer jusqu'à ce jour, 
vient d'être découvert dans la ville de Bazas. 

« Voici les faits tels qu'on nous les a rapportés. 

« Dans le courant du mois d'octobre de l'année der-

nière, des voleurs s'introduisirent dans l'étude de M. Ma-

no, avoué à Bazas, et enlevèrent une somme de 900 fr. 

Le délit consommé, il se rendirent dans une auberge te-
nue par les époux B... 

« Une jeune fille de Carcassonne, nommée Annette, 

était attachée comme domestique à cet établissement, du 
reste mal famé. 

« Les époux B... étaient-ils complices des coupables ? 

C'est ce que l'on suppose. Toujours est-il que ces derniers 

ne craignirent pas de parler ouvertement du vol qu'ils 

venaient de commettre, et cela en présence d'Annette, 

dont l'âme pure se révolta, et qui eut le courage de leur 
adresser une sévère admonestation. 

« On le comprend déjà, Annette était devenue un témoin 
dangereux pour ces audacieux malfaiteurs. 

« A quelques jours de là, cette jeune fille disparut. 

Avait-elle quitté la commune? Où était-elle allée? Les 

époux B... s'attachaient à répondre qu'elle était retournée 
dans son pays. 

« Mais le crime n'est heureusement pas si secret qu'il 

ne se dévoile tôt ou tard. La rumeur publique faisait cir-

culer d'étranges bruits sur cette disparition, et cependant 

la justice en était réduite aux conjectures, lorsqu'un en-

fant, le fils des époux B..., est venu naïvement faire con-

naître les détails de l'épouvantable forfait que l'on suppo-
sait déjà. 

« D'après les aveux de cet enfant, voici comment le 
crime a été commis. 

« La jeune Annette aurait été assassinée dans une 

chambra située au premier étage de l'auberge. Puis les 

coupables, pour se débarrasser du cadavre, auraient dé-

cide de ie couper eu morceaux, et, après l'avoir fait ho il-

lir d.uis une chaudière, de le donner eu pâture aux po ir-

e-eaux du sieur B... Cette résolution, d'après les dires de 

l'enfant, aurait élé en tous (joints exécutée, et l'on aurait 

(ail également calciner les os de la victime pour effacer 
jusqu'à la moindre iraeede l'assassinat commis. 

« D'après ces déclarations, auxquelles la naïveté don-

nait un cachet certain de vérité, la justice s'est transpor-

tée au domicile du sieur B.... Des recherches ont été opé-

rées, et l'on a trouvé dans le foyer une dent humaine; ail-
leurs, des vêtements d'Annette'. 

« Les époux B... sont en état d'arrestation. 

« Nous tiendrons nos lecteurs au- courant des nouveaux 
renseignements qui nous parviendront. » 

L'une de nos célébrités artistiques, M. Durand-Brager, 

que ses tableaux ont placé au premier rang comme pein-

tre de marine, vient d'êtrethargé par l'une de nos admi-

nistrations maritimes d'un travail important, qui sera pour 

le jeune artiste l'occasion d'accomplir un nouveau voya-

ge; c'est vers la Méditerranée que ce voyage serait, dit-
on, dirigé. 

Boa*»© fie Parla «lu 27 Avril 185». 

AU ooasjpïAHra. 

3 0i0j.S2déc 70 8S 
41r2 0[0j.22inars.. 100 13 
i 0[0j. 22 mars 93 2S 
àct. de la Banque.. . 2750 — 

FONDS «jTRÀNGSRS. 

5 Op) belge 1840.. 103 Si8 
— — 1842.. -
— 4 1[2 

Wapl,(C. Rotsch.l.. 103 50 
Emp. Piém., 1850. 96 40 

Rome,5 0[0j.dée.. 97 lpi 
Emprunt romain. 97 Ipi 

Â TERME- Préc. 
clôt. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

4 1 [2 0p0 

Cinq OiO belge 

70 20 
100 — 

•70 70 
100 35 

70-20 
100 — 

Naples 

Emprunt d
u
 Piémont (1849). 96 - 96 23 96 -

FONDS DS LA VILLF,, ETC. 

Oblig.de la Ville.... 1600 — 
Dite, Emp. 23 mill.. 1187 50 
Rente de la ViHe 
Caisse hypothécaire. . 210 — 
Quatre Canaux:..... 1205 — 
Canal de Bourgog.. . 1022 50 

VALEURS DIVEItSKS. 

TissuadeiinMaberl.. — — 

H.-Fourn. de Monc. — ~-
Zinc Vieille-Montag.. . 

Forges de l'A veyron. . 3100 — 
Houillére-Chazotte. . 

! Dern7 
j coure, 

ï "7TT 70 
|100 25 

I 96 25 

SHEKKïifS SE 5?EE COTES A.V VA&QOET. 

Saint-Germain 
Versailles (r. d.) 
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Paris à Orléans. .... 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon. 
Strasbourg à Baie. . . 
Centre 

Orléans à Bordeaux. 

690 — 
340 — 
277 50 

1193 73 
787 50 
290 
272 50 
243 75 
575 — 
608 75 

25 

75 

Nord 591 

Paris à Strasbourg . . 575 

Paris à Lyon 613 
Tours à Nantes 363 
Montereau à Troyes. 180 — 
Ouest 

Dieppe et, Fécatnp. . . 252 50 
Paris à Sceaux 90 — 

Bordeaux à La Tesie. I3(i —. 
Graud'Cotnbe — — 

La seconde représentation du Juif-Errant a été magnifique 
comme la première. Une plus grande célérité dans je jeu des 
machines et des décorations a diminue de trois quarts d'heu-
res la durée des entr'actes, et le speciacie a liai à l'heure ha-
bituelle. — Ce soir, la 3e représentation. 

— Aujourd'hui, à la Porte-Sainl-Martin, 27" représentation 
de Beuvenuto Celliui. 

— THÉÂTRE DE BOBERT-HOIJDSN. — M. Ilamilton présente 
chaque soir a sa séance deux remarquables automates ou'd 
vient d exécuter; c'est un chef-d'œuvre do mécanisme qui sur-

passa -ou» ce qu, a été créé jusqu'à ce jour. Cormuandés par 
e public, Us sâniment, agissent, marchent, distribuent :oua 

les objets qui leur sont demau les; ce ne sont pas des automa-
tes, ce sont des êtres vivants ; car M. Hàmilton est arrivé au 

tint de la perfection en leur donnant jusqu'au moindre détail' 
de la physionomie. 

SPECTACLES DU 28 AVltlL. 

OPÉRA. — Le Juif errant. 

COMÉDIE-FRANÇ USE. — Le Philosophe, le Bonhomme Jadis. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Carillonneur de Bruges. 
ODÉON. — Les Contes d'Hoffmann. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Pie voleuse. 
VACDEVILLE. — La Dame aux camélias. 
VARIÉTÉS. — Le Château, la Vie de Bohême. 
GYMNASE. — Blanchard, La Marquise, le Piano 

PALAIS-ROYAL - Minotaure, une Rivière, Maman Sabouleux. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Benvenuto Cellini. 
GAITÉ. — La Mendiante. 

AMBIGU. — Le Mémorial de Sainte-Hélène. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Napoléon. 

CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). -, Soirées équestres 
COMTE. — La Pie voleuse. M 

FOLIES. — Un Doigt de vin, la Chanvrière. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — L 'argeut par les fenêtres 
THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. —L'Idiote, Gabrièlle, ni Queue 
SALLE BONNE-NOUVELLE . - Tous les soirs à huit heures ' 
ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures ' 
Bosco. — Boulevard Montmartre. Le soir à huit heures 

SOIRÉES DE M. DE LINSKI .—Bazar Bonne-Nouvelle à 8 heures 
JARDIN MABILLE .— Les mardis, jeudis, samedis et dimanches 

grandes soirées musicales et dansantes. ' 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Las dimanches, 'lundis, mercredis et 
vendredis, fêtes et bals. 

DIORAMA DE L'ETOILE . - De dix heuresà six heures, Messe de 
minuit a Saint-Pierre-de-Rome. 

TABLE SES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

Année 1851. 

Prix : Paris, G fr.
;
 «lépartemciis, « fr. 50 c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harfay-

du-Palais. 2, 

Avis judiciaire. 
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Paris, rue d'Engbiey, 30, tous deux avocats à la 
Cour d'appel de Paris, et dans le cabinet de M. 

Pinchon, l'un d'eux, arbitres nommés par juge-
ment du Tribunal de commerce do Paris, en date 
du 19 mars 1852, enregistré et signifié au parquet 
de M. le procureur de la République par exploit 
le Cressonnier, huissier commis, en dale du 20 
avril 1852, à l'eflet de statuer sur l'homologation 
des délibérations de l'assemblée générale de ladite 
société, en date du 31 mai 1851, et b avril 1851, 
lesquelles autorisent MM. Séguin frères et Callou 
a traiter avec la ville du rachat de la concession 
dudit pont avec l'adhésion des commissaires nom-
més par lesdites délibérations, pour voir statuer 
sur les conclusions contenues audit exploit à lin 
d'homologation desdites délibérations. 

Signé CALLOU. (6044) 

AUDIENCE SES C&lilES. 

MAISON SES ÉG08IES D ABTOIS. 
Etude de M" CIIAUVEAU, avoué à Paris. 

Vente eu l'audience des saisi s immobilières du 
Tribunal civil de la Sei-je, le jeudi 13 mai 1832, 
deux lie .res de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue .des Ecurits-
d' Vrtois prolongée, 55. 

Mise à prix: 15,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M" CHAUVEAU-, avoué poursuivant, place 
du Chatelet, 2; 

2" A M' Jaequiu, avoué, rue Chabannais, 5 ; 

3° A M' Devant, avoué, rue de la Monnaie, 9; 

4° A M' Berceon, notaire, rue Saint-llon<uv,340. 

(5986) 

Ventes immobilières. 
CHAKIBKES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

PROPRIÉTÉ DE BEAUJARDIN. 
Etude de M" SENS1EB, notaire à Tours. 

A vendre par adjudication, le lundi 7 juin 1852, 
en l'élude de M" Sensier, notaire à Tours, 

Sur la mise à prix de 45,000 fr. 
La jolie PROPRIETE DE BEAUJARDIN, à un 

kilomètre de Tours, sur le- bonis du Cher, dont 
elle n'est séparée que par un chemin ou levée. 

Elle consiste en une belle maison de nmîlre, 
communs et vastes dépendances, serre, orangerie, 
chapelle, jardina d'agrément, potager, terres la-
bourables et prés d'une contenance de 7 hectares 
45 ares. 

Beaux ombrages et pièce d'eau. 

S'adresser à Tours, à M' ROBIN, notaire; 

Et à M' Sensier, aussi notaire, dépositaire des 
titres de propriété el du plan. 

On traitera à l'amiable avanl l'adjudication; 

(6004; * 

MAISON ET FERME. 
Adjudication eu la chambie des notaires de Pa-

Verneuil 

s, le mardi 8 juin 185.2, a midi 

1" De la FERME DU NOUVET, près 
(Eure), louée net, 3.000 fr. avec dos faisances 

Mise.;, pi i
x

 : 72,000 IV. 

£ Dune MAISON a Paris, rue St Nicaise 
Sa.lressera M' LEJEUNE, notaire 

tier, 29 
(6013) 

. 3. 

-epelle-

AdmiailMralion jiulU-^alrv. 

AVIO
 Lo

 "otâirë administrateur judiciaire des 
Aflù. biens do M. Pierre BAUDAIN aine om 

prietuire a NANTES, nie Dohrée, 8, absent de.*» 
domicile, depuis le 11 décembre 1851 i.r,Wnt 

que la VENTE MOBILIERE de ce prés,,'.,.' absout 
aura lieu a Nantes, !<■ 3 mai 1S52. (6034)* 
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LOTERIE TOUIOOSÀINS. 
Autorisation accordée par le Gouvernement à la 

ville de Toulouse, pour l'achèvement de l'église 

Saint-Aubin. 

CAPITAL : 1,200,000 FR. — PRIX BU BILLET, 1 FR 

i" lot : CENT MILLE FRANCS. — 319 lots. 

DIRECTION GÉNÉRALE a Toulouse, rue Saint-Rome, 

44, où toutes les demandes doivent être adressées 

franco et accompagnées du montant, à l'ordre du 

directeur- général, M. G. de Lespinasse. 

AGENCE PRINCIPALE A PARIS , boulevard des Ita-

liens, 12, où l'on doit s'adresser, poureequi con-

cerne Paris seulement, à M. Rouch, représentant. 

Moyennant S0 centimes, on enverra franco à do-

micile la liste des numéros gagnants. (6800) 

MCROSCOPEGàUDÏS^ 
franco par la poste, contre mandat sur la poste 

M. Gandin, 38, rue de Varennes, Paris. 
(6709) . 

SOMNAMBULE 
M"" ROSALIE , de 10 a 6 h., 

rue St-llonoré, 140. (Afïr.) 

(6764) 

TRÈS BONS VINS 
DE BORDEAUX ET DÈ BOURGOGNÊ 

A 40 c. la b"% — 110 fr. la pièce, —50 c. le litre. 

A 45 c. la blu , — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre. 

A 50 c. la blu , — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre, 

Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 

Vins fins de 1 fr. à 6 fr, la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. 

Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE RICHER, 22. (6715) 

AVIS. 

I-es Annonces. Réclames Indus-

trielles ou antres , sont reçues au 

Bureau du Journal. 

A LOUER DE SUITE 
A uni *i at -suïxu , 

Joli APPARTEMENT et pavillon meuhl« 
grand jardin séparé, écurie, remise promenait i ' aveo 

beau parc. c aans u„ 

S'adresser h Ivry-sur-Scine, rue de Paria ir 
grille. lô > à 

Voitures place du Palais-de-Justice, toutes I». u 
et barrière des Gobelins, par les Favorites. eure8 . 

C0NTEMP0 
LA PREMIÈRE LIVRAISON A PARU LE 15 AVRIL; ELLE SE COMPOSE : 

D'une INTRODUCTION par 311. AÏJFMEO IVKTTEIIE^'T, — d'un article de philosophie religieuse par le j». F. VEUTTCRA : LA. CRÉATION, -- des Mémoires du duc 

€ OSArflAST : SÉJOUR EN RUSSIE, — d'une élude de M. VIKJOTET, de l'Académie française : PÉTRARQUE ET SON SIÈCLE, — des deux premiers actes d'une comédie inédite 

en cinq aclcs et en vers, de M. EïHISLE AVOIER Î LES MÉPRISES DE L'AMOUR, — d'une nouvelle, par A. »E BERHARO * LA COULEUR ET LA LIGNE, |,islo|£ 

d'atelier. — Les symptômes de la Littérature contemporaine, première série : MÉMOIRES D'ALEXANDRE DUMAS, par M. A »E l'OITMAItTII. — SOUVENIRS, pa ,. jyj , fi 

comte DE MADCEfcMS, ancien ministre plénipotentiaire : DE LA VÉNUS DE MILO, — de deux articles de M. ALPHOMSE DE «AXOJOïE s LE SALON DE 185§ j* 

LITTÉRATURE ET LES ARTS DRAMATIQUES, — d'une CHRONIQUE DU MONDE ET DES. SALONS, — d'un BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 

LA DEUXIÈME LIVRAISON , QUI PARAITRA LE 30 AVRIL, SE COMPOSERA I 
D'un premier article de M DE §AIVASB¥, de l'Académie française : CONSIDÉRATIONS SUR LE MONDE ROMAIN, — d'un premier article de If. CHADXES LOV Ai\|»IlK 

LE SYMBOLISME CHEVALERESQUE, — d'une étude de ïfl, VIEMiUTET, de l'Académie française : PÉTRARQUE ET SON SIÈCLE (suite et fin), — d'un fragment des Mémoires de M 

duc DE €A!tAMA!V, ancien ambassadeur : SÉJOUR EN PRUSSE, LE GRAND FRÉDÉRIC, — du troisième acte de la comédie de Iff . ElIII/E AfJOIER t LES MÉPRISES DE 

L'AMOUR, — d'une nouvelle de M. A. DE BElt^A»» l LA LIGNE ET LA COULEUR (suite el fin), — de deux articles de M. AfJPHOiVSE DE OJLIiONltfE : LE 

SALON DE 1852, LA LITTÉRATURE ET LES ARTS DRAMATIQUES, — d'une CHRONIQUE DU MONDE ET DES SALONS, — du premier article de M. A. DOU'CARD j LES 

SOCIÉTÉS SAVANTES, INVENTIONS, DÉCOUVERTES. 

LES PROCHAINES LIVRAISONS CONTIENDRONS PES ARTICLES DE MESSIEURS : 

ACH .ABD (Amédée). 

ASWA31 (Adolphe), membre de 

l'Institut. 

AJILKJVCOUBT (le vicomte d'). 

StK KEILXISSVAIJ (L.-C). 

0E UïiiluWAHD (A.). 

0£iRKYEflt, de l'Académie fran-

çaise. 
IS&SiiSaV (le docteur). 

A SU ii a EH (Emile). 
£Jt>.\\'»?»''«»-'X (baron), capitaine 

de vaisseau. 

KiOlICAUD (André). 

CBLASEdBS (Philarète). 

€AI.O\Mî (Alphonse de). 

CABAM4.N (le duc de). 

('iKC «)ltitT (le comte Albert de). 

iïU 4 .'£.©NEIL (V.). 

€<MèSJE5HEAU (l'abbé), aumô-

nier de la flotte. 

FÈVAk (Paul). 

SOïIiASÎ (Léon). 

6HUI"ZOT, de l'Acad. française. 

«il'ISOT (Eugène). 

MHAltD (Ed.). 

KltEtj'ïliËB (Léon). 

u)tA\imni (Ch.). 

ptâméÈatmxm (comte de), an-

cien ministre plénipotentiaire. 

HjÉ -«ï uÉîî, de l'Académie fran-

çaise. 

SiÊ'ff'ffKSMESir (Alfred). 

PACSXS (Eugène), officier de ma-

rine. 

VA «S* (Paulin), de l'Institut, 

i,0\TH;lOTIV (Armand de). 

HOCHEtaTIii (Raoul), secrétaire 

de l'Académie des Beaux-Arts. 

ïï4>g>iiE (Ilippolyte). 

SAIWAîV'ïlïf (comte de), de l'A-

cadémie française. 

»B SAUXCY, memb. de Pfnstit 

l'AYS-OH (le baron), membre de 
l'Institut. 

VRXTÏJWA (le R. P.). 

% IK*\KT, de l'Acad'. française 

!.. VïTSiT, de l'Acad. française. 

WGY (Francis). 

MM ROTCE €&m:mW^0M.AlMm paraît lea f S et 8$ de ehaqiie itio!s p&r livrais 
■a 9 h If feuilles, 169 à 18© pages gr. 

I r. f» BUGIS, K0 »9 it S moig, 12 fr. 

PfiW M I/iRONIÏESFiiiT • WÛr :k.»u*WmmE ^'TS. . 1 an, 48 fr. €1 nrnm* 2t* i>. Il moi*, #8 fr, 
im/i vu unD ....iiujiLu..i • -Éy^A WCi iËIfc 1 ssia. 4fc fr. « MI»!*. 2& fr, H mnîu, US fr. 8 tlioîS. t. H fi*. Surtaxe en sus. 

Les abonnements doivent être adressés au directeur de la REVUE CONTEMPORAINE, HUE DU FAUBOURG-MONTMARTRE , 13, en mandats sur la poste ou par la voie des Messageries. 

On peut souscrire aussi, mais pour les ABONNEMENTS DE SIX MOIS au moins, en adressant au directeur dè la REVUS CONTEMPORAINE un bulletin de souscription dans les termes ci-après : 

Je soussigné souscris pour un abonnement de six mois à la REVUE CONTEMPORAINE, à partir de la première livraison, et m'oblige à payer à l'ordre de son agent comptable, à quinze 

iouvs, la somme de vingt-cinq francs, prix de ma souscription, A. • le 185 . (6802) 

SAISON 
1853. 

SAISON 
1852. EAUX i» SPA 

(BELGIQUE.) 

LA SAISON DES EAUX COMMENCE LE I" MAI ET FINIT LE 31 OCTOBRE. 
Les fontaines minérales de SPA occupent le premier rang parmi les eaux ferrugineuses connues. 

Leurs propriétés apératives, toniques, résolutives ne peuvent être mises en doute après tous les faits 

qui en déposent, et leur usage, loin de proscrire les plaisirs et les promenades, les commande au 

contraire. — Les plaisirs sont très variés à SPA; fêtes, bah, concerts, spectacles, jeux et amu-

sements de tout genre s'y succèdent continuellement. — Les environs sont délicieux; des MRS 

bragés, conduisant aux sources, des montagnes avec des sites les plus pittoresques, offrent un bu 

de promenades excessivement variées. 
Dans aucune des localités où l'on prend les eaux, les moyens «le vivre ne sont à 

meilleur compte, plus abondants et il'nn meilleur choix qu'à Spn. 

En partant le soir à b' h. par le chemin de fer dn Kord, et passant par Bruxelles, on est à Spa le leufeain à midi. 
. . .j„:. -'SCS 

Tout le monde suit que le duc de Richelieu 
parvint à un âge fort avancé, et conserva 
jusqu'à son dernier jour un visage Irais et 
vermeil, sans rides o! sans aucune des al-
térations que. la vieillesse entraîne à sa 
suite. Celle fraîcheur de visage élait due à 
une pommade inventée par NINON DE I. EN-
CLOS, et dont le secret a été cmitiéà M"" 
DELAUNAY. Cette po m m ad« cul relient aussi 
la beauté de la chevelure et empêche la 
chute des cheveux. Pots à 5 et à 3 fr., rue 
Notre-Dame - des - Victoires, -H, maison 
Momhro. On expédie en province et à l'é-
tranger (affranchir). 

Pour éviter les contrefaçons, chaque pol 
est revêtu de la signaluredeMmt Dclaunay. 

, (6706) 

ïôT^ m 
r-rovenant des a'sîncs de la "VIliUfcM'-MOflrrACiSiï;.—Garanti pur de tout mélange. 

VENDU ET EXPÉDIÉ EN PROVINCE, 

BROYÉ OU SON BROYÉ. 

MA ISCN GAULARD, MARCHAND DE COULEURS, A PARIS, 

1 Dàl 
i 5 Ira 

KCE VIEILLE-DU -TEMPLE, 79. 

(6801 J 

Int. piit»!lr.atnm l«gaî« tle» Acte» (le S«ciëié c»t oblisiUoire, pour l'année 185'3. <!an« I« «AKCTT2Î t>BM 'miaVXAtlX , aaOl'X et le JOUHS.1L OÉXÉÏiA t. U'AFFICIIUS. 

Vente sle diverse « 

Créastcesi. 

Idiiiàication le vingt-huit avril 
mil ùit vent cinquante-deux une 

henre de relevée, en 1 étude de » 
Meianen, notaire à rans, d'une ac-
Son du collège Sainte-Barbe, d'une 
cr 'i ncegaranliebvpothéçmreinent 

sur une nue-propriété, de valeurs 
^•ntrlelles diverses autres créap-
Kpentont de l'actif des faillites 
S„ aipurs l.uuvt, banquier, rue 
Tattborib M; Lestourgie, agenl ,1'af-
,v', , . Sainte Anne, M, P»Ia-
Sar .ïimonadie.r.lmuU.A'ardMpnt-

martiro à»! Gibert, mécanicien à La 

lîue» rue Cassette, 9; So\ti,ïoi 
rue des Trois-llorne. M ; Bd-

lois, entrepreneur, quai 4MIW 
lui S ; au total, soixante-di\-sep 

éàne'es ou valeurs represen aiil 
un eapital de 677,007 fr. 43 c. devi-
ses en vingt-quatre lois. Mise a 
ptiv totale :°.5

4
8S5. fr. Voir, pour 

S us de détails, l'auichc du neut a-
ï -U courant S'adresser pour l«k 
:I " nemenls : l" a M" Meignen, 

posilaire des .1res; V a -M uval 
Vsuclusc, syndic des sept faillite*, 
rue Grauge-aux-Belles, 5. 

DUVAL VACCLUSE. 6S82) 

Vente de f»revcls après, 

faillite. 

Etude ûe M* CAMPROGER, avoué, 
rue Sainte-Anne, 49. • 

Vente après faillite, 80 1 élude di 

Me Halphen, notaire, 
Le premier mai mil huit cent 

eiaauante-deu*, a su*, 
D'un Brevet d'invention e! d un 

Brevet, de perfeelionneraent pour 
ia réparation et la désiufccUorr des 
matières fécales, enseiub.e du droit 
à l'exploitation de ^achalandage de 
l'entreprise la Désinfectante, et du 
droil aux location* de* lieux ou 
a'oîptoiteladitoanireprfM. 

Mise à prix : ».00û 11 • 
S'adresser : . 
A Ma Halphen, notaire, rue do la 

Chaussée-d'Aiitin, 68, 
A M° Canaproger., avoue pouisu 

vaut la vente, rue SaiutivAnne, 49 

A 11" Corpcl, avoué, luudullel-

^'jA'PïegeSieï, notaire, rue Saint-

Honoré, 287 

A M A 11»- »' v 11 

Urauiinout, 16 

, *i97 ; 

Lelraneoi», syndic, rue de 
(«o a) 

V e iitf* mo:>l !t c r * m . 

(TENTES PAU A OTOB1TK 1-KJ IJSTICR . 

En l'hôlel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 'X. 

Le 29 avril. 
Consistant en fauteuils, chaises, 

table, tableaux, cadres, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acle reçu par M" Delres-
ne et son collègue, notaires à Paris, 
le vingt et un avril mil huit cent 
cinquanle-deux, enregistré, 

M.Jean-Louis GL'IiiAL père, pro-
priétaire, ancien manufacturier,de-
meuranl aux Thèmes , commune 
de Neuilly (Seine;, rue de l'Arca-

de, 56, 
El. M. Eugène -François-Charles 

GUiBAL, son lils, majeur, proprié-
taire, demenrant aussi aux Thèmes, 

rue de l'Aareade, 56, 
Oui formé entre eux une société 

en nom collectif pour l'exploila-
iion,la fabrication ct la venle des 
! issus élastiques, des tissus imper-
méables el autres objets de caout-
chouc, de gutla-percha ct de ma-
tières analogues, et pour lous au-
tres genres d'induslrie qu'ils juge-
raient convenable d'y joindre. 

La raison sociale est J.-L. GUI-

BAI, père et fils. 
Ladui'iiR de la société esl fixée à 

dix années, à partir du premier a-
vrii mil but! cent cinquante-deux. 

Le siège social esl él"bli il Paris, 
aux magasins de venle de la soeiélé, 
rue Neuve-Vivienne, 40, ou dans 
toul autre endroit de la jiiêine ville 
où lesdils magasins de venle se-

raient transférés. 
Le canilal social est lixé à la som-

me de cinq cent mille francs , il se-
ra fourni moitié p:u' M. Guibal père 
et inuiliè par M. Ouibal tils, au fur 
et à mesure des besoins sociaux. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, mais ne pourra en 
l'aire usage que pour les affaires de 

la société. 
M. Guibal père sera chargé de 

l'administration générale des affai-
res de ia soéiéié;il sera chargé de 
ienir le magasin dy vente, la caisse 
ei la comptabilité. 

'foules les affaires sociales peM>n$ 
faites du commun accord des deux 
associés ; elles auront lieu au comp-
tant, ut il ne sera souscrit d'enga-
(jeinenl aufen yerlu d'une délibéra-
lion préalable portée à sa date sur 
les livres el signée des deuxasso-

Enregistré à Paris, le Avril 1852, F» 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris, 

ciés. 
Dans le cas où deux inventaires 

conséeti its donneraient des perles 
au lieu de bénéfices, chaque asso-
cié aura la faculté lie demander la 
cessation ou la liquidation de la so-
ciété. ■ , (4737) 

,td- de M* MOS.NIEK, huissier, 
rue Vicile-du-Temple, '-'i,.-i Paris. 

D'un acle sous seings privés; fat) 
double en date des premier mars à 
Montevideo el »lngl et un avril à Pa-
ris, an.iée mil huit cent einquanle-
denx, portant celle mention : pre-
mier bureau des actes sous seings 
privés, enregistré à Paris le vingi-
Irois avril mit huit cent cinquante-
deux, folio 156, case 6, reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, Signé Delcslaug; 

Entre M. Jean-Biaise GUI ET aîné, 
négociant, deineurani à Paris, rue 
des Trois-Pavillions, s, d'une part; 

Et M. Jean GR1ET jeune, commis 
négociant, demeurant aussi à Paris, 
rue des Trois-Pavillions, 8, et pré-
sentement résidant à Moulévidéo 

d'autre pari ; 
11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée cuire les susnommés 
sous la raison sociale GUIET aîné el 

jeune. 
Que la soeiélé a pour but l'établis 

sèment d'une maison de commerce 
à Moulévidéo, pour lavante de niar 
chandises exportées de France. 

Que M. Griet aîné demeure seul 
charge de l'achat des marchandises. 

Que l'apport des associés consiste, 
savoir : par 11. Griet aîné en espè-
ces ou marchandises, qu'il fournira 
au furet à mesure des besoins, jus-
qu'à concurrence de vingt mil-
le francs, el pour M, Grief jeune 
dans sou temps et ses soins, avec 
(acuité pour le premier d'augmen-
ter son apport, el à la charge par 
M. Griel jeune de laisser à la société 
moitié de ses bénéfices jusqu'à ce 
qu'il ail une mise égale à l'apport de 

son frère. 
Que M. Griel arné aura seul la -si-

gnalurc sociale pour les achats el 
engagements de sommes, mais que 
chaque associé aura la signature 
sociale pour la négoc'ation des va-
leurs, l'encaissement des recouvre-
ment des sommes dues, -et enfin 
pour toul ce qui concerne la gestion 
etl'adminUtràtion de la société. 

Que ia durée delà société esl fixée 
à cinq années, qui ont commencé 
le premier janvier mil huit cenl 
einquanle-dcux, el Haïront à pa-
reille épuque en mil huit cent cin-
quante-sept ; que le siège social est 
fixé à Paris, au domicile de M. Griet 

aine. 
Pour extrait : 

MOSXIER. (i738) 

Iv ude de ,M« Victor D1LLA1S, avocat-
agréé, sise à Paris, rue Saint-

Mare, 30. 
D'au jugeaient rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, le 
I reine avril mil huit cent ciiiq iatile-

deux, enregistré; 
Entre MM. Paul HANNU1C, deineu-

rani à Paris, rue (iodot-de-Mauroy, 
6, 1 1 BASSE, demeurant à Paris, rue 
Neuve - Saint - Eustaehe, 6, d'une 

pari ; 
Et M. RISPAL, négociant, demeu-

rant à Ifalignolles-Moriceaux, ave-
nue de Clicliy, 64, d'aulre pari ; 

Il appert : 
Que la soeiélé qui a èxisléentre 

tes parties, pour l'exploitation d'une 
entreprise d'annonces commercia-
les, a été déclarée nulle faute (l'a-
voir élé revêtue des formalités vou-
lues par la loi. 

El que les parties ont élé ren-
voyées devant des arbilres-juges 
pour la liquidation de leurs droils. 

Puur extrait : 
Victor DlLLAlS. (4739) 

D'un acte sous seings privés fait 
double à Paris, le quinze avril mil 
hiiilcent cinquante-deux, enregis-

Ï!ntre M. Edouard TORDEUX, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 

Temple, 203; 
Et M. Pierre-Antoine BRI/ET, né-

gociant, demeurant à Origny-en-

ïiiiéracne (Aisne) ; 
11 résulte : 
Que la soeiélé en nom collectif, 

formée entre eux par acle rtçi par 
S'Thion de La Chaume et son col-
lègue, notaires à Paris, le dix-sepl 
juillet mil huit cent cinquante-un, 
enregistré, ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un rends de commerce 

de vannerie el boissclkric, h Paris, 
rue du Temple, 117 ancien, et 203 
nouveau, est demeureg dissoute à 
partir du premier février mil huit 
eenl cinquante-deux. 

Pour extrait : 
E. TOUUEUX. (1741) 

CAISSE DE CRÉDIT MUTUEL. 

Extrait. 

D'un acle sous seings privés, fail 
à Paris, le \ingl-qualre avril mil 
huit cent cinquanle-deux, enregis-
tré et déposé chez. M« Dupont, no-
taire à Paris, il appert qu'une su-

\x'\étè dont le siège est à Paris, rue 
Hichelieu ,9i, esl formée pour quai re-

vins'- lil-neuf années, àconynlrrdn 
dit jour, enlreM. VALCOURT-BAiil-
I1R1DGE, propriétaire, y demeurant, 
d'une part, et ies personnes qui ad-
héreront à ses slaluts, d'aulre pari. 
Celle soeiélé a pour raison sociale : 
VALGQUtrjV-BAI MBRIDGE et l>, el 
pour dénomination : Caisse de cré-
dit mutuel. Elle esl eu nom collec-
tif à l'égard de M. Valeourl-llaiin-
bridge el les personnes qu'il se ré-
serve la faculté de s'adjoindre à ti-
tre de coassociés directeurs, et en 
commandile à l'égard des adhé-
rents. Son but est de créditer loute 
personne solvable, d'assurer son 
papier et d'établir entre Ions les 
crédilés un lien commun qui les 
fortifie. Le fonds social est de cin-
quante mille francs, applicables aux 
frais de premier établissement. 
Chaque adhérent verse à la soeiélé, 
i" ii litre de cotisation, deux provi-
slonsqui restent sa propriété; l'une 
fixe et collective de trois pour ccul 
de son crédit maximum qu'on dé-
pose à la Banque de France ; la se-
conde individuelle el progressive, 
de deux pour cenl, aussi déposée à 
la caisse des consignations ; 2° à li-
tre de cotisation administrative un 
quart pour cent par mois d'échéan-
ce pour toul effet qu'il présente à 
son acceptation. La société esl gérée 
par M, Valeoiirl-Bai.nibridge , en 
qualité de directeur-général, avec le 
concours d'un conseil d'adminisl ra-
tion, sous la surveillance d'une com-
mission permanente, et suus le cou-
irôlë d'une assemblé générale. U a 
seul la signature sociale, niais il 
n'en peu! faire usage que pour les 
affaires de la société, el il ne la dé-
lègue, au besoin, qu'à ses coassociés 

directeur*. 
Pour copie conforme à l'extrail 

enregistré : 
VALCOORT-BAIMBRIDCE. (4742) 

Par acle sous seings prives du 
seize avril mil huit cent cinquanle-
deux, la société contractée enlre 
Antoine, Etienne et Julos-André PE-
RISSE, sous la raison sociale : PL-
IIISSE frères, pour le commerce de 
l'imprimerie e! de la librairie, lanl à 
Lyon qu'à Paris, par acte du 21 no-
vembre mil buil cenl cinquante, esl 
dissqule d'un commun accord, à 
daler du vingl-six lévrier mil bull 
cent cinquante-deux. 

La liquidation esl déférée à Antoi-
ne et à Jules-André Périsse, qui la 
feront pour le eoinplc de la soeiélé 
dissoute. (4743) 

D'un aete sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt avril mil 

huit cent cinquanle-deux, enregis-
Iré en ia même ville le vingl-lrois 
dudil mois, par 51. d'Ariiièiigau, qui 
u reçu cinq francs eif.quftole centi-
mes pour lous droits, 

1! appert : Qu'une société en nom 
collectif, ayaul pour objet la créa-
tion d'une entreprise dé maçonne-
rie cl la vente du plaire et des four-
nitures du bâtiment, a élé formée 
enlre M. Louis R1TOUT, maçon, de-
ioeu ;a it à Paris, rue des Trois-Frô-
i es, ia, elM. Jean-Louis ItiTOUTUls, 
maçon lotseuT vérificateur, demeu-
rant à Paris, rue .Saiul-Georges, 39, 
pour une durée de dix années, qui 
oui commencé le premier avril mil 
huit cent cinquante-deux, pour finir 
le premier avril mil huit cent soi-
xante-deux; que la raison sociale 
es! R1TOUT el O, la signature so-
ciale 1UTOUT père el fils, el le siège 
de la société clabli à Paris, rue des 
Trois-Frères, 19 ; que le capital so-
cial a élé lixé, d'après un apport de 
cinq miile francs fournis par cha-
cun des associés, à la somme oc 
dix mille francs, sur lesquels trois 
mille francs restent à fournir par 
M. Jean-Louis Ritout, seront par lui 
versés dans la caisse sociale au fur 
et à mesure des besoins de la so-
ciété ; que chaque associé a la signa-
ture sociale, niai;; ne peut en taire 
usage que pour les affaires et 
dans l'tnlérÉl de la soeiélé; qu'en 
conséquence , chacun des asso-
ciés pourra traiter seul avec les 
tiers, mais que les traités el 
marchés ainsi fails n 'obligeront la 
société qu'au! uni qu'ils auronl élé 
mis à la connaissance de l'associé 
non conlractant el ratifiés par lui 
dans les Irois jours de leur date, 
soit tacitement, soit Formellement 
et par éeril ; que la ratification la-
eile résultera de la coopération de 
l'associé non contractant à l'exé-
cution du traité ou marché. 

Pour exlrail certifié conforme par 
les associés soussignés : 

Signé : Rriocr et L. RITOCT.' 

(4740) 

ïRffltIAL DE CÔÏSEriCÎ, 

AVIS. 

Les eréancteri peuvent prénrJre 
gratuitemenl au tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les tamedii 
■le dix i quatre heures. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Soi» invités i se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, Mli. les ertan-

VÉUIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHERY (Jean-liapliste), 
eut. de voilures de place, aux Ther-
nes, bout, de Gourcetles, 24, te 3 

niai à 9 heures (N" 103(3 du gr.); 

De la société ROUSSEAU et CHAR-
LES, mds île farines, rue J.-J.-Hous-
seau, 3, composée du sieur .Marie-
Philibert Rousseau, rue des Vicil-
les-Kluves-Saint-Uonoré, u, et du 
sieur Charles, décédé, le 4 mai à 3 
heures (N» 10364 du gr.); 

Du sieur ROUSSEAU (Marie-Phi-
liberl), nid de farines, rue J.-J.-
liousseau, 3, et demeurant rue des 

Vieilles-Etuves-St-Hoiioré, 11, le 4 
mai à 3 heures (N»»03«4 du gr.); 

Pour être procède, tout la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leun 
Gréances-t 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

, De la dame RICQUIER (Rose Caus-
sin), mercière, rue Montmartre, 79, 

le 3 mai à 9 heures (Nu 9848 du gr.); 

Du sieur CHAPELLE (Théodore-
Adolphe), quincaillier, rue du Four-
St-Honoré, 13, le S mal h 3 heures 
112 (N» I0H9 du gr.); 

Du sieur NICOLI.E (Jean-Amé-
dée), épicier, rue de la Paix, 23, le 3 

mal à 9 heures (N° 10307 du gr.); 

P >ur entendre le rapport des syn-
di j sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordai 

0Uj s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. . 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUIUNS, 18. 

ASSEMBLÉES DU 28 AVRIL UVi. 

OX/.E HEURES : Cohcudel , menui-
sier, cone. 

IROIS HEURES i [2 : Dame MsrriiM* 

nide de bois, synd. - «e»* 
agenl d'affaires, synd. - A» 
frères, nég.-c.oumiiss. , eiw. 

gAbadiè (Léon) , nég.-çOHipni*. 
E

id. - Abadie CW-yS 
commiss., îd. — vl*uU„„aS " 
loueuse de voilures, redd. 

comptes. 

it 

Séparât ions-

Demande en séparation 
enlre Jeanne-Paulu c 
Jacques ANCEI-, a l'a ,' u 

fille, 40. -Duval, avoué. 

Demande en sépwaiiwr^
 |t

. 
enlre Catherine - Basneii» , , 

V1LLY et Léonard CHWf- „, 
Paris, rue des ierrW-*eggH», 
faub. SI -Antoine. —-

avoué. . i,i(iii 
Demande en séparation w

 f( 
enlre Azoline-Marie W» jiiL-
C1IERET et Jean-top^*» 
LARD, à Monlmarlre, 
- Em. Moi'in, avoue ^ 

Demande en. «''00 0 

enlre tienne le A «A' , ];„ ■ 
DESTVBAIRE,al'ans,ru

taJ|f
, 

du-Rempart. 20. -

gne, avoué. 

Décèt* et I"liaw,4i 

Du 25 avril !»>»• 7wW*târ 
liant t&ffî* 

M. Lapaque, 5» a'!8'^; 1: «""i si 
cines, 
.ite-Aiiue, 49. - "/'«i. 7 
ans, rue St-HonorA^jèr*»^ 

nard,26 ans, rue CJg
 C

oQ«'»'
c

e
ju 

M. Potlier, 7 an», } 1'
19

 tSi*<^tt, 

Caire, 21 

veLegranil. 55 "ffi^Gille* «' 
Villeneuve, r.s. 

Fonlolne-ati-Beh"^ 

- M. Miller^ ^, t'oii^îi. 

rnell*l!i# 

14 
Pie, 72 — 
Ileaumarcli.il--- ,3" •„„.... 
en ans. me de. Tour mm 
Millier, 35 ans, 
1 —Mme Gérard, i" , uC ai ru« 

M.-M .N0«l .6«f»
|
V r3 03 

i..èl('.''--
M

:
l
^

l
Mile

,fîf« 
de llabylone, s. 12. - sh tf 
ans, me W»'«f

or
, «■ <?' 

«* a » 9 ' vu' S

r

lûe Copeau,
<
"' lie, 9 ans, rue «'"i 

1 r,iiï«T» 

Pour légalisation de la signa' ure »• 

Le moire du 1" «•rOBdiiW^'
1

» 


